
[Traduction du Greffe] 

   

 

TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 

 

 

 

   

 

AFFAIRE DU NAVIRE « HEROIC IDUN » (No. 2) 

 

 

 

RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL / RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
ÉQUATORIALE  

 

 

 

 

CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE  

GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

VOLUME I 

 

 

15 JUILLET 2024



 

   

 

PARTIE I - CONTRE-MÉMOIRE  

DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

  



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

ii 

Table des matières  

CHAPITRE 1  INTRODUCTION ............................................................................................. 1 

CHAPITRE 2  RÉSUMÉ ........................................................................................................... 2 

CHAPITRE 3  EXPOSÉ DES FAITS PERTINENTS .............................................................. 4 

I. Le « Heroic Idun » a désobéi aux ordres de la marine nigériane, fui  
devant elle et émis une fausse alerte à la piraterie ............................................. 4 

II. La Guinée équatoriale a intercepté et appréhendé le « Heroic Idun »  
à la demande du Nigéria .................................................................................... 7 

III. Le Nigéria a enquêté sur le « Heroic Idun » et son équipage pendant 
que le navire était stationné en Guinée équatoriale ......................................... 16 

IV. L’équipage du « Heroic Idun » a été traité à tout moment conformément 
aux normes applicables .................................................................................... 21 

V. La Guinée équatoriale a transféré le « Heroic Idun » et son équipage  
au Nigéria ......................................................................................................... 27 

VI. La Guinée équatoriale ignore les détails du séjour du « Heroic Idun » 
et de son équipage au Nigéria et n’en a pas été informée ................................ 30 

CHAPITRE 4  COMPÉTENCE ET RECEVABILITÉ ........................................................... 32 

I. Plusieurs demandes échappent à la compétence de la Chambre ou sont,  
à titre subsidiaire, irrecevables en vertu de la doctrine de l’Or monétaire ...... 32 

A. Le principe de l’Or monétaire constitue un principe bien établi de  
droit international selon lequel un tribunal n’est pas compétent ou une 
demande est irrecevable si les droits d’un autre État non participant 
constituaient l’objet de la décision. ........................................................ 34 

B. Les droits et intérêts du Nigéria constituent « l’objet » de plusieurs 
demandes formulées dans le cadre du présent différend, ce qui les  
exclut de la compétence de la Chambre ou les rend irrecevables .......... 39 

II. Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes comme l’exige  
le droit international ......................................................................................... 48 

III. La Chambre n’est pas compétente pour connaître de demandes relatives  
à des violations alléguées de traités autres que la CNUDM ............................ 51 

CHAPITRE 5  DROIT APPLICABLE.................................................................................... 55 

CHAPITRE 6  EXPOSÉ DE DROIT SUR LE FOND ............................................................ 58 

I. La Guinée équatoriale a agi conformément à son obligation de coopérer  
afin de réprimer la piraterie et n’a violé ni la liberté de navigation ni 
l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon .......................................... 58 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

iii 

A. L’interdiction de la piraterie est une norme de droit international 
relevant de la compétence universelle des États ..................................... 60 

B. La liberté de navigation et l’exclusivité de la juridiction de l’État 
du pavillon sont soumises aux règles concernant la répression 
de la piraterie .......................................................................................... 63 

C. L’article 100 de la CNUDM impose aux États une obligation  
explicite de coopérer à la répression de la piraterie ............................... 65 

D. La Guinée équatoriale a agi licitement, conformément à son obligation 
de coopérer à la répression de la piraterie et en tenant dûment compte 
des droits d’autres États .......................................................................... 68 

II. La Guinée équatoriale a agi conformément au principe du raisonnable 
dans l’exercice de sa compétence d’exécution ................................................ 74 

A. Interprétation de l’article 225 de la CNUDM......................................... 74 

B. Caractère raisonnable des mesures de police ......................................... 75 

C. La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la  
CNUDM et au principe du raisonnable dans l’exercice de ses  
pouvoirs de police................................................................................... 77 

III. Il n’existe aucune obligation générale de notifier des mesures de police 
à l’État du pavillon ........................................................................................... 79 

IV. La Guinée équatoriale a agi en vertu de sa compétence normative  
légitime ............................................................................................................ 82 

V. La Guinée équatoriale n’a violé aucune des autres obligations  
internationales invoquées par les Îles Marshall ............................................... 84 

VI. La Guinée équatoriale a agi conformément au principe d’humanité et  
n’a pas violé les droits humains des membres de l’équipage .......................... 88 

VII. Les obligations de prompte mainlevée au titre de la CNUDM n’étaient  
pas applicables au « Heroic Idun », et la Guinée équatoriale ne les a donc  
pas violées ........................................................................................................ 92 

VIII. La Guinée équatoriale n’a pas violé ses obligations de préserver les droits 
des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance
.......................................................................................................................... 96 

CHAPITRE 7  LES ÎLES MARSHALL N’ONT DROIT NI À INDEMNISATION  
NI À SATISFACTION ......................................................................................... 98 

I. Il n’existe pas de lien de causalité entre les pertes supposément subies par 
les Îles Marshall et un quelconque fait internationalement illicite attribuable  
à la Guinée équatoriale..................................................................................... 98 

II. La qualification par les Îles Marshall de l’obligation de réparer de la  
Guinée équatoriale est trompeuse .................................................................. 100 

III. Les Îles Marshall n’ont pas droit à indemnisation du préjudice matériel ...... 101 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

iv 

A. Frais et dépenses afférents au « Heroic Idun » et à son équipage ........ 101 

B. Paiements effectués et frais engagés après la libération du  
« Heroic Idun » et de son équipage ...................................................... 102 

C. Frais afférents à la réparation et à l’exploitation future du  
« Heroic Idun » ..................................................................................... 103 

D. Manque à gagner sur la location ........................................................... 104 

IV. Les Îles Marshall n’ont pas droit à réparation du préjudice moral ................ 105 

V. Les Îles Marshall n’ont pas droit au versement d’intérêts ............................. 106 

VI. Il est inapproprié d’adjuger les frais de procédure aux Îles Marshall ............ 107 

VII. Les Îles Marshall n’ont pas droit à satisfaction ............................................. 107 

CHAPITRE 8  CONCLUSIONS ........................................................................................... 108 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

1 

CHAPITRE 1 
 

INTRODUCTION 

1. Conformément à l’ordonnance du Président de la Chambre spéciale (la « Chambre ») 
datée du 16 novembre 2023, la République de Guinée équatoriale (la « Guinée 
équatoriale ») a l’honneur de soumettre à la Chambre du Tribunal international du droit 
de la mer (le « Tribunal » ou « TIDM ») son contre-mémoire en réponse au mémoire 
de la République des Îles Marshall (les « Îles Marshall »), enregistré au Greffe le 
18 décembre 2023. 

2. Après l’introduction, le présent contre-mémoire est structuré de la manière suivante : 
a) le chapitre 2 fait la synthèse des faits et du différend dont le Tribunal est saisi ; 
b) le chapitre 3 expose les faits pertinents de l’affaire, y compris les éléments 

factuels qui continuent de diviser les Parties ; 
c) le chapitre 4 analyse pourquoi la Chambre n’a pas compétence à l’égard de 

plusieurs des demandes formulées par les Îles Marshall en l’affaire ou, à titre 
subsidiaire, pourquoi la Chambre devrait déclarer ces demandes irrecevables ; 

d) le chapitre 5 analyse le droit applicable au différend au regard des dispositions 
pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) 
et du Statut du Tribunal ; 

e) le chapitre 6 conteste le bien-fondé des demandes des Îles Marshall et analyse 
pourquoi la Guinée équatoriale n’a enfreint aucune des dispositions applicables 
de la CNUDM ; 

f) le chapitre 7 expose pourquoi les Îles Marshall ne sont pas fondées à recevoir 
réparation ou satisfaction en l’affaire ; et 

g) le chapitre 8 contient les conclusions de la Guinée équatoriale.  
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CHAPITRE 2 
 

RÉSUMÉ 

3. Le 10 août 2022, à la demande de la République fédérale du Nigéria (le « Nigéria »), 
la Guinée équatoriale a appréhendé le navire « Heroic Idun » (numéro 
d’immatriculation OMI 9858058) (le « Heroic Idun » ou « navire »). Le navire, ayant 
traversé la zone économique exclusive (ZEE) de la Guinée équatoriale de nombreuses 
fois, se trouvait alors dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. La Guinée équatoriale a 
agi ainsi en raison de soupçons raisonnables de piraterie communiqués par le Nigeria, 
et dans le respect des obligations internationales qui lui incombent en vertu de la 
CNUDM et des engagements de coopération qu’elle a pris au titre du Code de conduite 
relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du 
Centre (le « Code de Yaoundé »), auquel tant la Guinée équatoriale que le Nigéria sont 
parties. La Guinée équatoriale a agi directement en réponse à la demande du Nigeria et 
a pris à tout moment des mesures raisonnables et humaines. 

4. Le navire a été amené et ancré à Luba, où il est resté en sécurité pendant toute la durée 
de son séjour en Guinée équatoriale. L’équipage du « Heroic Idun » est resté à bord du 
navire ou a été stationné à terre à Malabo, où il a toujours été traité conformément au 
principe d’humanité et a reçu toutes les provisions, le logement et les soins médicaux 
de haute qualité requis en cas de besoin. 

5. Les actions du Nigéria ont été à la base de celles de la Guinée équatoriale concernant le 
« Heroic Idun ». Alors que le navire était stationné à Luba à la suite de la demande 
d’appréhension émanant du Nigéria, les autorités nigérianes ont enquêté sur les actes 
commis par le navire et son équipage dans les eaux nigérianes (où le navire se trouvait 
avant d’être appréhendé par la Guinée équatoriale). Le Nigéria a ensuite demandé le 
transfert officiel du navire et de son équipage au Nigéria pour enquête. La Guinée 
équatoriale, agissant conformément à ses obligations internationales, a consenti au 
transfert au Nigéria et le navire et son équipage ont quitté la Guinée équatoriale pour le 
Nigéria en toute sécurité le 11 novembre 2022. Les droits et obligations du Nigéria, qui 
n’est pas partie au présent différend, font inextricablement partie de l’objet de plusieurs 
des demandes formulées par les Îles Marshall, lesquelles échappent de ce fait à la 
compétence de la Chambre ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables. 

6. Les Îles Marshall affirment que la Guinée équatoriale a violé les principes de la liberté 
de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon consacrés par la 
CNUDM. Or, les demandes des Îles Marshall ne traitent pas – et font même 
complètement abstraction – de l’exception établie et applicable prévue par la CNUDM, 
qui est que tous les États ont le droit et l’obligation de coopérer à la répression de la 
piraterie. Cette obligation donne effet à l’interdiction de la piraterie et est mise en œuvre 
dans le contexte du golfe de Guinée par le Code de Yaoundé. 

7. Les assertions des Îles Marshall, si elles étaient confirmées, auraient des conséquences 
graves et même dangereuses pour la coopération internationale et l’état de droit dans la 
lutte contre le fléau mondial de la piraterie. Elles auraient un effet dissuasif sur les 
mesures licites prises par les États dans le cadre des mesures concertées et conjointes 
prises contre la piraterie et la criminalité maritime, qui sont extrêmement graves et de 
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la plus haute importance. Cela contreviendrait au régime juridique international établi 
par la CNUDM pour lutter contre la piraterie ainsi qu’à de nombreuses décisions 
récentes du Conseil de sécurité de l’ONU (« Conseil de sécurité ») et au Code de 
Yaoundé, qui a eu un impact positif important sur la réduction de la piraterie et de la 
criminalité maritime dans la région du golfe de Guinée, comme cela a été reconnu 
devant le Conseil de sécurité. 

8. Deuxièmement, l’action licite d’un État en réponse à une préoccupation raisonnable 
concernant la piraterie n’équivaut pas à une conclusion définitive que la piraterie s’est 
effectivement produite – ni n’exige une telle conclusion. La conclusion contraire serait 
incompatible avec la CNUDM et rendrait caducs les obligations juridiques 
internationales et les engagements pris par les États en matière de piraterie. 

9. La Guinée équatoriale a agi en réponse à la demande de lutte contre la piraterie 
présentée par le Nigéria sur le fondement du Code de Yaoundé en raison de soupçons 
raisonnables de piraterie. La Guinée équatoriale n’était pas alors – pas plus qu’elle ne 
l’est à présent – en mesure d’élucider les circonstances factuelles de ce qui s’est passé 
au Nigéria, ni ce sur quoi reposait la demande d’entraide du Nigéria. Néanmoins, il 
semble que le navire – aux dires mêmes des Îles Marshall – ait ultérieurement accepté 
de reconnaître sa responsabilité au regard de la législation nigériane anti-piraterie. 

10. Comme la Guinée équatoriale l’exposera ci-après, le différend – même au regard des 
preuves présentées par les Îles Marshall – porte fondamentalement sur des événements 
qui relèvent de la juridiction du Nigéria. En répondant à une demande légitime et 
raisonnable présentée par le Nigéria au titre de la CNUDM et du Code de Yaoundé, la 
Guinée équatoriale ne pouvait par ses actes avoir violé la liberté de navigation ou la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. En répondant à la demande du Nigéria de 
manière raisonnable et appropriée, en conformité avec ses obligations, la Guinée 
équatoriale a observé toutes les dispositions applicables de la CNUDM – notamment 
l’obligation d’éviter toute conséquence néfaste dans l’exercice de ses pouvoirs de 
police – et agi conformément aux principes du raisonnable et d’humanité envers les 
membres de l’équipage. 

11. Par ailleurs, les diverses demandes des Îles Marshall relatives à des violations de traités 
externes à la CNUDM ne relèvent pas de la compétence de la Chambre. Qui plus est, 
plusieurs des demandes formulées par les Îles Marshall sur le fondement de la CNUDM 
sont tout simplement inapplicables aux faits du différend et doivent être rejetées. 
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CHAPITRE 3 
 

EXPOSÉ DES FAITS PERTINENTS 

I. Le « Heroic Idun » a désobéi aux ordres de la marine nigériane,  
fui devant elle et émis une fausse alerte à la piraterie 

12. La présente affaire a été introduite par les Îles Marshall au nom du « Heroic Idun » en 
raison d’événements qui se sont produits dans des zones maritimes nigérianes et d’actes 
initiés par les autorités nigérianes pour fuite devant la marine nigériane, désobéissance 
aux ordres de la marine nigériane et émission d’une fausse alerte à la piraterie. 

13. Les Îles Marshall affirment que, le 4 août 2022, le « Heroic Idun » a reçu pour 
instruction de charger du pétrole au terminal offshore d’Akpo (le « terminal ») le 
8 août 2022 1 . La Guinée équatoriale croit comprendre que, le 7 août 2022, le 
« Heroic Idun » est entré dans la ZEE du Nigéria avec l’intention d’effectuer le 
chargement au terminal. Toutefois, comme l’admettent les Îles Marshall2, le « Heroic 
Idun » ne disposait pas à ce moment-là de l’autorisation légalement nécessaire à cet 
effet3. Le lendemain, le « Heroic Idun » se serait donc éloigné à 10 milles marins de la 
zone de sécurité du terminal pour attendre de nouvelles instructions. La Guinée 
équatoriale n’était pas impliquée dans ces événements, qui sont primordiaux pour ce 
qui s’est passé ensuite, ni n’en connaît le détail. 

14. Alors que le « Heroic Idun » se trouvait à cet endroit, la Guinée équatoriale croit 
comprendre que le navire de la marine nigériane « NNS Gongola » s’est approché de 
lui pour enquêter sur sa présence et ses activités. Cela ne semble pas inhabituel, en 
particulier si l’on tient compte du fait que les Îles Marshall reconnaissent que le 
« Heroic Idun » ne satisfaisait pas à l’époque aux exigences réglementaires du Nigéria 
et que le « Heroic Idun » l’a lui-même a admis par radio lorsque le « NNS Gongola » 
le lui a demandé4. 

15. Les Îles Marshall affirment que le « NNS Gongola » a ordonné au « Heroic Idun » de 
se rendre à Bonny Fairway Buoy afin de permettre aux autorités nigérianes de 
poursuivre leurs enquêtes5. Les Îles Marshall font une série d’allégations concernant 
les actes du « NNS Gongola » 6 . La Guinée équatoriale croit comprendre que, 
contrairement aux ordres donnés par le « NNS Gongola », le « Heroic Idun » a échappé 

                                            
1 Mémoire, par. 27. 
2 Mémoire, par. 27 ; Courriel, 8 août 2022, MT 20 : « […] ils attendent encore la nomination pour notre navire 
et il n’y a pas d’autorisation navale. » 
3 Voir Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019 ; Note 
no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020 ; Note 
no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021. 
4 Mémoire, par. 30 ; Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du 
voyage le soir du 8 août 2022, MT 26, p. 271 : « Oui Monsieur, c’est exact, nous n’avons pas encore 
l’autorisation. » 
5 Mémoire, par. 30. 
6 Mémoire, par. 32. 
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au « NNS Gongola », a lancé une fausse alerte à la piraterie et s’est enfui vers le sud7. 
La Guinée équatoriale n’a pas connaissance des détails de ces événements, qui sont 
déterminants pour ce qui est arrivé plus tard. Les Îles Marshall admettent que, alors 
qu’il fuyait les autorités nigérianes, le « Heroic Idun » a traversé les ZEE du Nigéria, 
de Sao Tomé-et-Principe et de la Guinée équatoriale les 9 et 10 août 20228.  

16. Bien que la Guinée équatoriale soit étrangère à ces événements, les moyens de preuve 
déposés par les Îles Marshall montrent que plusieurs questions importantes sont sans 
réponse. Par exemple : 

a) Le 8 août 2022, la transcription de l’enregistreur des données du voyage du 
« Heroic Idun » montre que le terminal et le « NNS Gongola » ont eu plusieurs 
échanges relatifs à des questions de sécurité dans la zone avant que le 
« NNS Gongola » n’approche le « Heroic Idun »9. Le « NNS Gongola » était 
manifestement connu du terminal. Ces échanges étaient entendus en temps réel 
par l’équipage du « Heroic Idun », ce qui les a amenés à penser que « le navire 
qui parlait avec le terminal était un patrouilleur »10. De plus, le terminal a 
expressément dit au « Heroic Idun » ce qui suit : « très bientôt, il n’est qu’à 
4 milles marins de vous, le bâtiment de la marine [nigériane], le navire de la 
marine arrivera pour inspecter votre navire donc c’est juste pour votre 
information, vous êtes libres d’en faire ce que vous voudrez. Terminé » 11 . 
Malgré le refus manifeste du capitaine d’accepter ces informations alors que le 
« NNS Gongola » s’approchait12, l’officier en second du « Heroic Idun » semble 
n’avoir eu aucun mal à l’identifier comme appartenant à la marine nigériane : 

« Un bateau nigérian vient vers nous. De la marine nigériane »13. 
b) Une fois que le « NNS Gongola » a pris contact avec le « Heroic Idun », le 

« NNS Gongola » a bien précisé au « Heroic Idun » : « vous êtes censés […] 
obtenir vos autorisations, l’autorisation de la Nigerian National Petroleum 
Company et l’autorisation navale, avant de faire mouvement jusqu’ici » 14 . 
Après confirmation subséquente que le « Heroic Idun » n’avait pas les 
autorisations requises, le « NNS Gongola » lui a indiqué : « Vous ne pouvez pas 
rester ici. Suivez-moi et faites mouvement jusqu’à Bonny Fairway Buoy. 
Lorsque vous recevrez votre autorisation, vous serez libres de venir et 

                                            
7 Mémoire, par. 33 ; Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée 
au Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, 
REG-019. 
8 Mémoire, par. 35. 
9 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 269. 
10 Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 17. 
11 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270. 
12 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270 : « Ouais merci pour la confirmation, je fais faire demi-tour à mon navire et je m’en 
vais parce que personne ne m’a transmis les informations. Donc autant que je sache, si c’est un navire de la 
marine ou pas le navire de la marine, donc je ne le sais vraiment pas. » 
13 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270 (caractères gras ajoutés). 
14 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 271. 
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commencer votre chargement »15. Malgré ces instructions très claires de la 
marine nigériane et après s’être vu accorder 10 minutes pour s’entretenir avec 
ses propriétaires, le capitaine du « Heroic Idun » a, au contraire, donné pour 
instruction au navire : « Augmentez la vitesse, augmentez la vitesse »16. Ensuite, 
l’officier en second a pris contact avec le terminal et demandé qu’on lui 
confirme l’identité du « NNS Gongola », ce à quoi le terminal a répondu : 

« Oui, c’est un bâtiment de la marine nigériane, je viens de lui 
parler. Il l’a confirmé. C’est le « NNS Gongola » de la marine 
nigériane. »17  

c) Interrogé une deuxième fois, le terminal a indiqué qu’il ne pouvait pas fournir 
la confirmation spécifique demandée par le « Heroic Idun », mais précisé : « On 
m’a dit sur la VHF que c’était le navire de la marine nigériane « Gongola ». 
Mais ce que je sais, c’est que c’est leur mode opératoire lorsqu’ils vont faire 
une inspection. Lorsqu’ils se déplacent secrètement, ils éteignent leur AIS »18. 
En conséquence, l’équipage a été informé que l’extinction du système 
d’identification automatique (AIS) était une pratique courante de la marine 
nigériane lors d’une inspection. Et pourtant, le « Heroic Idun » a quand même 
pris la fuite devant la marine nigériane, ce qui est incroyable. 

d) Le lendemain, 9 août 2022, le « Heroic Idun » a reçu une nouvelle fois 
confirmation que le « NNS Gongola » était un patrouilleur de la marine 
nigériane19. Curieusement, plutôt que de rebrousser chemin afin de se conformer 
aux instructions de la marine nigériane, le « Heroic Idun » a continué de fuir20.  

e) Les actes du « Heroic Idun » semblent avoir conduit à l’annulation de son 
autorisation de retourner au terminal, comme l’a admis l’un des experts des 
Îles Marshall21. Le capitaine ne l’explique pas dans sa déposition, mais l’officier 
en second admet avoir « pensé que de ne pas suivre les ordres de la marine 
nigériane aurait des répercussions »22. 

17. Seul le Nigéria serait en mesure d’apporter des corrections ou des éclaircissements à la 
version des faits présentée par les Îles Marshall, les moyens de preuve présentés par les 
Îles Marshall laissant en soi perplexe. La Guinée équatoriale n’est pas en mesure 
d’éclairer ces événements, ni les questions importantes soulevées dans le cadre des 

                                            
15 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 271. 
16 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 272. 
17 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 272 (caractères gras ajoutés). 
18 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 272. 
19 Mémoire, par. 35 ; Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 81 ; Courriel, 9 août 2022, MT 33, 
p. 309 ; Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 38. 
20 Mémoire, par. 36. 
21 Premier rapport d’expert de Tim Horne [annexes non traduites], 14 décembre 2023, RMI 39, par. 12 : « Le 
11/08/2022, il lui a été demandé de retourner au terminal AKPO car toutes les autorisations étaient réunies. 
Toutefois, le 12/08/2022, cet ordre a été infirmé et le navire a ensuite été approché par la marine de la Guinée 
équatoriale. » ; Courriel, 12 août 2022, MT 36. 
22 Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 39. 
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activités du navire au Nigéria. Tout ce dont on est sûr, c’est que, à en juger par les seuls 
moyens de preuve produits par les Îles Marshall, le « Heroic Idun » a eu une conduite 
très inhabituelle et suspecte au Nigéria, ce qui l’a finalement conduit à admettre sa 
responsabilité au regard de la législation nigériane anti-piraterie. 

II. La Guinée équatoriale a intercepté et appréhendé le « Heroic Idun »  
à la demande du Nigéria 

18. Le 10 août 2022, le Directeur général de la coopération militaire au Ministère de la 
défense nationale de la Guinée équatoriale (le « Directeur général de la coopération 
militaire ») a reçu une note de secours de l’attaché militaire de l’ambassade du Nigéria 
à Malabo23. Dans ce message, le Nigéria priait la Guinée équatoriale de lui apporter son 
aide en vue de localiser, immobiliser et rapatrier le « Heroic Idun » au Nigéria aux fins 
d’une enquête en bonne et due forme à la suite des événements qui s’étaient produits 
au Nigéria24. Le Directeur général de la coopération militaire a fait suivre ce message à 
l’Inspecteur général des forces armées équato-guinéennes, le capitaine Juan Nsue 
Esono Nchama. Dès réception de ce message, le capitaine Juan Nsue Esono Nchama a 
donné l’ordre au navire « CC David Eyama Angüe Osa » de la marine équato-
guinéenne (le « Capitán David ») d’intercepter et d’appréhender le « Heroic Idun »25. 
Dans le cadre de la coopération maritime entre les deux États26, cette demande était 
parfaitement raisonnable car le « Heroic Idun » se trouvait à l’intérieur de la zone D 
selon le Code de Yaoundé, qui comprend les ZEE de la Guinée équatoriale et de Sao 
Tomé-et-Principe. 

19. L’appréhension du « Heroic Idun » par la Guinée équatoriale s’est faite dans le plein 
respect du droit international, des mécanismes de sécurité et de coopération régionaux 
visant à lutter contre le fléau de la piraterie dans le golfe de Guinée et des engagements 
internationaux de la Guinée équatoriale à cet effet. 

20. La Guinée équatoriale se situe dans le golfe de Guinée et comprend deux régions : 
1) une région continentale composée d’une bande continentale et d’îlots adjacents ; et 
2) une région insulaire, qui comprend les îles équato-guinéennes de Bioko et 
d’Annobón. 

  

                                            
23 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 18.  
24 Voir Demande du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002 ; Déposition du 
capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 18. 
25 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 19. 
26  Par exemple, voir Accord bilatéral entre le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria et le 
Gouvernement de la Guinée équatoriale portant création du Comité maritime conjoint de surveillance et de 
patrouilles de sécurité, 15 mars 2016, REG-007 ; Compte-rendu de la première réunion technique entre la Guinée 
équatoriale et le Nigéria sur la mise en œuvre de l’accord bilatéral de surveillance et de sécurité maritime 
conjointe, 6 octobre 2020, REG-004. 
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21. La Guinée équatoriale s’emploie depuis longtemps très activement à juguler la piraterie 

et à renforcer la sécurité maritime dans le golfe de Guinée, notamment par la création 
d’une école navale en 2011 27 . Comme l’a fait observer le capitaine Nsue Esono 
Nchama,  

[l]a piraterie qui sévit dans notre région mine la sécurité et crée 
une instabilité physique et économique. Nous sommes obligés de 
maintenir une vigilance constante pour réduire la piraterie, le 
soutage illicite de pétrole et d’autres activités illicites en mer. 
Nous assurons en permanence une surveillance maritime pour 
combattre la piraterie dans cette région. Le seul moyen efficace 
dont les États du golfe de Guinée disposent pour combattre ce 
problème transfrontière est de collaborer activement et de 
s’entraider, ce que nous faisons régulièrement. Sans cette 
entraide, les pirates auraient le champ libre et les actions 
individuelles de tel ou tel État ne parviendraient pas à empêcher 
efficacement leurs activités.28 

 

                                            
27  Décret no 9/2.011 portant création de l’École navale de la Guinée équatoriale (extrait), 20 janvier 2011,  
REG-022, p. 1 : « l’intégration de la République de Guinée équatoriale dans les structures de sécurité de la 
région implique d’assumer des engagements et des responsabilités, en l’occurrence en matière de sécurité 
maritime dans l’espace régional ; il en résulte que le personnel des pays concernés a davantage besoin d’avoir 
accès à un centre de formation, dans des conditions permettant de former les éléments de leurs unités respectives 
des forces navales et d’autres services liés à des missions de sécurité en mer » [traduction du Greffe]. 
28 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 6.  
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22. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) a reconnu que la 
piraterie représente une « menace pour la paix et la sécurité internationales »29. En 
particulier, « [d]ans le golfe de Guinée, la piraterie est liée au vol de pétrole, au marché 
noir régional et au crime organisé »30. Le fléau de la piraterie est particulièrement 
terrible en Afrique mais n’y est nullement confiné ; c’est également une préoccupation 
majeure dans d’autres zones du monde comme les Caraïbes et l’Amérique latine31. 

23. La gravité de la menace que la piraterie fait peser sur la paix et la sécurité maritimes et 
internationales contemporaines est attestée par la série de mesures multilatérales 
récemment prises contre elle. Le Conseil de sécurité a reconnu que la piraterie constitue 
une menace contre la paix et la sécurité internationales et enjoint ces dernières années 
aux États de prendre des mesures pour y faire face. Par exemple, dans sa résolution 1816 
de 2008, le Conseil de sécurité a rappelé que les dispositions de la CNUDM sur la 
piraterie 

établissent les principes directeurs d’une coopération aussi 
totale que possible dans la répression de la piraterie en haute 
mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun 
État, y compris, entre autres mesures, pour ce qui est 
d’arraisonner, de fouiller et de saisir les navires se livrant ou 
soupçonnés de se livrer à des actes de piraterie et d’appréhender 
les personnes se livrant à de tels actes en vue de les traduire en 
justice[.]32 

24. À cet égard, le golfe de Guinée a souvent été désigné comme le point chaud de la 
piraterie dans le monde33. Les préoccupations évoquées devant l’Organisation maritime 
internationale (OMI) ont conduit en 2013 à l’adoption par celle-ci de la résolution sur 
la prévention et la répression de la piraterie, des vols à main armée à l’encontre des 
navires et des activités maritimes illicites dans le golfe de Guinée. L’OMI a exhorté 
tous les États à prendre toutes mesures afin qu’il soit mis fin à tous les actes ou tentatives 
d’actes de piraterie34.  

25. Conscients de l’urgence et de l’ampleur de la menace pesant sur la sécurité maritime 
dans le golfe de Guinée, 25 États de la région (dont la Guinée équatoriale et le Nigéria) 
se sont réunis en 2013 pour signer le Code de Yaoundé. Le Code de Yaoundé a été 
adopté : 

a) en vue de la « mise au point d’un cadre régional de lutte contre les actes de 
piraterie et les vols à main armée commis en mer, prévoyant notamment la mise 

                                            
29 Secrétaire général de l’ONU, « Remarques lors du débat du Conseil de sécurité sur la piraterie maritime en 
tant que menace à la paix et à la sécurité internationales », 19 novembre 2012, REG-023. 
30 Secrétaire général de l’ONU, « Remarques lors du débat du Conseil de sécurité sur la piraterie maritime en 
tant que menace à la paix et à la sécurité internationales », 19 novembre 2012, REG-023, p. 1. 
31 Neptune P2P Group, « Maritime Crime – Is South America the latest hotspot? », Intelligence Report, 25 janvier 
2022, REG-024. 
32 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 1816, S/RES/1816 (2008), 2 juin 2008, REG-025, préambule. 
33 Voir, par exemple, Chambre de commerce internationale (ICC), « Gulf of Guinea remains world’s piracy 
hotspot in 2021, according to IMB’s latest figures », 14 avril 2021, REG-026. 
34 Organisation maritime internationale, résolution A.1069(28), 29 novembre 2013, REG-027, par. 4. 
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en commun d’informations et des mécanismes de coordination des opérations 
dans la région »35 ; 

b) car « il est urgent de mettre au point et d’adopter des mesures efficaces et 
concrètes pour lutter contre la piraterie et les vols à main armée en mer dans le 
Golfe de Guinée »36 ; et 

c) « pour promouvoir la coopération maritime régionale et un environnement 
maritime stable, contribue[r] à la paix, à l’ordre et au maintien de la prospérité 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale »37.  

26. Le Code de Yaoundé porte sur la piraterie, les vols à main armée en mer et les actes 
criminels transnationaux organisés dans le domaine maritime, qui incluent 
expressément le soutage illicite de pétrole 38 . Son objet consiste pour les États à 
« coopérer pour réprimer les actes criminels transnationaux organisés dans le domaine 
maritime […] et autres activités illégales en mer »39. Il s’agit notamment : 

a) « d’interdire les navires […] soupçonnés de commettre des actes criminels 
transnationaux organisés […] et autres activités illégales en mer »40 ; et 

b) « de veiller à ce que les personnes qui commettent ou tentent de commettre des 
actes criminels transnationaux organisés dans le domaine maritime […] et 
autres activités illégales en mer soient appréhendées et traduites en justice »41. 

27. Les moyens de preuve produits par les Îles Marshall, par exemple le document sur les 
meilleures pratiques de gestion en Afrique de l’Ouest, en attestent42. 

28. En particulier, l’article 6 du Code de Yaoundé, qui porte sur les mesures de répression 
de la piraterie, énonce expressément que « chaque Signataire entend coopérer dans 
toute la mesure du possible pour : a) arrêter les personnes qui ont commis des actes de 

                                            
35 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule. 
36 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule. 
37 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule. 
38 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 1. 
39 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2.1. 
40 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2.1 b). 
41 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2.1 c). 
42 Meilleures pratiques de gestion pour dissuader la piraterie et renforcer la sécurité maritime au large des côtes 
de l’Afrique de l’Ouest, y compris le golfe de Guinée, MT 6, p. 92. [en anglais uniquement] 
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piraterie ou que l’on soupçonne raisonnablement d’en avoir commis, mener des 
enquêtes à leur sujet et les traduire en justice »43. 

29. L’importance du Code de Yaoundé, notamment les obligations de coopération qu’il 
énonce, ne saurait être minimisée. Comme l’explique le capitaine Nsue Esono Nchama : 

Le Code de Yaoundé, actuellement en vigueur, exige des États 
parties qu’ils s’entraident dans la lutte contre la piraterie, le 
soutage illicite de pétrole et d’autres activités illégales en mer 
et qu’ils répondent aux appels à l’aide – tel celui qui a été lancé 
par les autorités nigérianes dans le cas du « Heroic Idun ». La 
Guinée équatoriale respecte les accords qu’elle a signés dans ce 
domaine – d’autant plus qu’il y va de la sécurité de notre pays. 
Sans cette coopération, nous serions chacun laissés à la merci 
des pirates. 
[…] 
La marine équato-guinéenne prend très au sérieux les 
obligations de coopération découlant du Code de Yaoundé. 
À ma connaissance, nous n’avons jamais refusé de répondre à 
une demande de coopération présentée en vertu de ce code. Si 
un État faisait une demande d’assistance en vertu du Code de 
Yaoundé sans recevoir aucune réponse, ce mécanisme régional 
perdrait toute efficacité car il repose sur le principe fondateur 
et indispensable de la réciprocité. Si nous nous trouvions nous-
mêmes dans cette situation, ce que je n’espère pas, je pense que 
la Guinée équatoriale réitérerait fermement sa demande 
d’assistance, demanderait une explication d’urgence de cette 
inaction et émettrait une note de protestation au minimum. 
Hors Code de Yaoundé, la Guinée équatoriale cherche à 
renforcer sa coopération avec le Nigéria dans la lutte contre la 
piraterie et le vol de pétrole dans le golfe de Guinée. Les 
premières discussions sur le Protocole ont commencé en 2020 
ou 2021. J’ai tenu deux réunions avec des représentants du 
Nigéria consacrées à ce mécanisme. Le Protocole vise à repérer 
la présence d’activités criminelles dans les eaux du Nigéria et 
celles de la Guinée équatoriale, notamment par des patrouilles 
conjointes et la poursuite des pirates présumés.44 

30. La Guinée équatoriale est également membre de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), une organisation qui œuvre à promouvoir 
la paix, la coopération et l’intégration économique de ses membres45. Sa vision est de 

                                            
43 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 6.1 a). 
44 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 8, 10-11. 
45  Les six États membres de la CEMAC sont le Cameroun, la République centrafricaine, la République 
démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale et le Tchad. 
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créer « un espace économique intégré, émergent où règnent la sécurité, la solidarité et 
la bonne gouvernance »46. 

31. Dans le cadre de son mandat, le 3 août 2001, la CEMAC a mis en œuvre le règlement 
no 03/01-UDEAC-088-CM-06 (le « Code CEMAC »), qui avait notamment pour but 
de juguler la piraterie et le vol de pétrole. L’article 581 du Code CEMAC, par exemple, 
confère aux autorités compétentes des États membres le pouvoir discrétionnaire 
d’ériger en infractions des activités comme le vol, la destruction d’un navire, le fait de 
ne pas arborer le pavillon et la navigation sans titre47.  

32. En dépit de ces efforts internationaux substantiels, en 2020 plus de 40 % des incidents 
de piraterie dans le monde (81 sur 195) ont eu lieu dans le golfe de Guinée, selon le 
Bureau maritime international (BMI)48. D’ailleurs, quelques mois seulement avant 
l’incident dans lequel était impliqué le « Heroic Idun » en l’espèce, le Conseil de 
sécurité notait 

avec une vive préoccupation les menaces graves et persistantes 
que continuent de faire peser les actes de piraterie et les vols à 
main armée en mer et la criminalité transnationale organisée 
dans le golfe de Guinée sur la navigation internationale, la 
sécurité et le développement durable des États de la région[.]49 

33. Le Conseil de sécurité a également rappelé que « les États de la région doivent jouer 
un rôle moteur pour lutter contre la menace »50. 

34. Les répercussions financières néfastes de ces activités de piraterie dans la région sont 
vastes. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a estimé que la perte 
financière cumulée causée par les actes de piraterie dans le golfe de Guinée s’élève 
« à quelque 1,925 milliard de dollars des États-Unis » par an51. Le golfe de Guinée 
englobe une bonne partie de l’Afrique centrale et de l’Ouest, avec une superficie 
d’environ 1 225 000 kilomètres carrés 52 . Il représente approximativement 25 % de 
l’ensemble du trafic maritime africain et abrite une vingtaine de ports de mer 
commerciaux53.  

35. Une grande partie des incidents de piraterie se produisent désormais dans les eaux de la 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), qui comprend la 
Guinée équatoriale, ou dans les eaux avoisinantes, comme la Sous-Secrétaire générale 
des Nations Unies pour l’Afrique l’a signalé au Conseil de sécurité en 202254. Alors 

                                            
46 Site web de la CEMAC, « La CEMAC en bref », REG-028. 
47 Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, REG-029, article 581. 
48 Bureau maritime international de la Chambre de commerce internationale, « Piracy and Armed Robbery Against 
Ships - Report for the 1 January - 31 December 2023 period », janvier 2024, REG-030, p. 6, 27. 
49 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, p. 1.  
50 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, p. 1.  
51 Voir Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main 
armée en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022,  
REG-003, par. 10.  
52 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 4, observations du 
Président de la Commission de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale. 
53 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 22. 
54 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 2, observations de 
la Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique au Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
et au Département des opérations de paix de l’ONU. 
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qu’au quatrième trimestre de 2020 seuls 20 % des incidents signalés dans le golfe de 
Guinée se sont produits dans les eaux de la CEEAC, tout juste un an plus tard, au 
quatrième trimestre de 2021, 62 % de ces incidents se sont produits dans les eaux de la 
CEEAC, certains groupes de pirates ayant « réorienté une partie de leurs activités vers 
les eaux au large du Gabon, de la Guinée équatoriale et de Sao Tomé-et-Principe »55. 

36. Les États de la région ont régulièrement reconnu que des efforts plurilatéraux 
coordonnés étaient nécessaires pour contrer cette menace. Par exemple, les États de la 
zone D du Code de Yaoundé (composée du Cameroun, de la Guinée équatoriale, du 
Gabon et de Sao Tomé-et-Principe) partagent un mémorandum d’accord opérationnel. 
Les marines équato-guinéenne, camerounaise et gabonaise effectuent régulièrement 
depuis 2014 des patrouilles conjointes dans la zone D56.  

37. Les demandes de coopération sous le régime du Code de Yaoundé, comme celles 
émises par les autorités nigérianes le 10 août 2022, sont courantes. Par exemple, le 
6 février 2021, la marine équato-guinéenne a reçu une demande d’aide du navire-citerne 
« Sea Phantom », dont l’État du pavillon était les Îles Marshall57. En réponse, la frégate 
équato-guinéenne « Wele Nzas » a été dépêchée sur place. Comme l’explique le 
capitaine Nsue Esono Nchama : 

J’ai ordonné à la marine équato-guinéenne d’agir et fait en sorte 
que le « Wele Nzas » porte assistance au « Sea Phantom ». Le 
« Wele Nzas » est arrivé au moment où les pirates s’enfuyaient. 
La passerelle du « Sea Phantom » avait été endommagée. Le 
« Wele Nzas » a escorté le « Sea Phantom » jusqu’au port de 
Malabo en Guinée équatoriale. À l’arrivée, le capitaine du 
« Sea Phantom » a remercié l’équipage du « Wele Nzas » de 
leur avoir sauvé la vie. Le « Sea Phantom » est resté dans le port 
de Malabo le temps de faire quelques réparations. La Guinée 
équatoriale n’a demandé aucun dédommagement pour ce 
sauvetage ni pour les frais encourus. Elle n’a pas même 
demandé le paiement des taxes portuaires pendant que le « Sea 
Phantom » était en réparation. Le « Sea Phantom » a également 
bénéficié d’une escorte afin qu’il puisse quitter les eaux 
territoriales équato-guinéennes en toute sécurité. Lorsqu’il 
s’agit de piraterie et de sécurité, nous faisons le maximum pour 
intervenir et protéger ceux qui ont été menacés.58 

                                            
55 Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main armée 
en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022, REG-003, 
par. 8. 
56 Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main armée 
en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022, REG-003, 
par. 30 ; Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 9. 
57 Bureau maritime international de la Chambre de commerce internationale, « Piracy and Armed Robbery Against 
Ships – Report for the 1 January – 31 March 2021 period », avril 2021, REG-033, p. 22-23. 
58 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 14. Voir également 
Lettre du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 29 mars 2021, REG-005 ; Lettre du capitaine Juan Nsue Esono 
Nchama, 11 février 2021, REG-006 ; INTERPOL, Sous-direction de la sécurité maritime, « Attaques multiples 
contre des navires marchands dans le golfe de Guinée du 6 au 9 février 2021 », 9 février 2021, REG-009 ; 
defenceWeb, « Attaque d’un pétrolier dans le golfe de Guinée », 10 février 2021, REG-010. 
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38. Les efforts concertés des autorités nationales et la coopération régionale, notamment de 
la part de la Guinée équatoriale, ont permis de faire reculer la piraterie dans le golfe de 
Guinée59. La Sous-Secrétaire générale des Nations Unies pour l’Afrique rapportait en 
2023 que 

les actes de piraterie et les vols armés en mer dans le golfe de 
Guinée ont continué à diminuer régulièrement […], résultat des 
efforts concertés des autorités nationales, à qui il incombe au 
premier chef de lutter contre la piraterie et les vols à main armée 
en mer dans la région […] [notamment par] [d]es patrouilles 
navales régulières effectuées par les États côtiers du golfe de 
Guinée.60  

39. La Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique a par ailleurs reconnu qu’un 
autre facteur clef qui a contribué à cette évolution positive est le 
processus en cours visant à rendre opérationnel le mécanisme 
interrégional de sûreté maritime, l’architecture de Yaoundé, qui 
a été établi à la suite de la signature du Code de conduite de 
Yaoundé en 2013.61 

40. De même, le BMI a attribué la réduction des incidents de piraterie dans le golfe de 
Guinée aux mesures énergiques prises par les autorités régionales et plaidé en faveur de 
la poursuite de la coordination et de la vigilance afin d’assurer la protection durable des 
gens de mer62. OSM Maritime, l’exploitant du « Heroic Idun », l’a d’ailleurs reconnu 
lui-même lorsqu’il a écrit à la Guinée équatoriale le 16 septembre 2022 pour 
prétendument se dire « reconnaissant pour les efforts de tous ayant contribué au succès 
de la diminution de la piraterie »63. 

41. Le Conseil de sécurité a continué d’encourager les États de la région à « renforcer les 
mesures » de lutte contre la piraterie dans la région et à appliquer le Code de Yaoundé, 
notamment « pour ce qui est d’organiser des patrouilles, de maintenir l’ordre en mer 
et de mener […] des opérations de surveillance aérienne, maritime et terrestre »64.  

42. C’est dans ce contexte que les autorités nigérianes ont émis leur demande de 
coopération le 10 août 2022. Le même jour, l’ambassade du Nigéria à Malabo la 
complétait par une note verbale adressée au Ministère des affaires extérieures et de la 

                                            
59 New Telegraph, « IMB records lowest piracy in Nigeria, others in decades », 19 octobre 2022, REG-034. 
60 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 2, observations de 
la Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique au Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
et au Département des opérations de paix de l’ONU. 
61 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 2, observations de 
la Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique au Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
et au Département des opérations de paix de l’ONU. 
62 Bureau maritime international de la Chambre de commerce internationale, « Piracy and Armed Robbery Against 
Ships – Report for the 1 January – 31 March 2024 period », avril 2024, REG-035, p. 25. 
63 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36. 
64 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, par. 6. Le 
Conseil de sécurité a également demandé aux États du golfe de Guinée « d’ériger les actes de piraterie et les vols 
à main armée commis en mer en infractions pénales dans leur droit interne et d’ouvrir des enquêtes sur les auteurs 
de tels actes, de les poursuivre et de les extrader, dans le respect du droit international applicable […], ainsi que 
sur quiconque encourage, finance ou facilite intentionnellement de tels actes ». Voir Conseil de sécurité des 
Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, par. 3. 
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coopération de la Guinée équatoriale, lui demandant de « recherche[r] et saisi[r] le 
navire et les remettre (le navire et son équipage) au Gouvernement nigérian aux fins 
d’une enquête en bonne et due forme »65. La raison en était que le « Heroic Idun » était 
« entré illicitement dans les eaux territoriale du Nigéria pour charger du pétrole brut 
sans l’autorisation voulue »66. L’ambassade du Nigéria à Malabo a signalé que le 
« Heroic Idun » « s’[était] échappé dans la zone maritime équato-guinéenne en lançant 
une fausse alerte à l’attaque de pirates »67 et elle a désigné « le capitaine de marine 
Azuike et le lieutenant-colonel Kwentoh de la section de défense de l’ambassade [du 
Nigéria] » pour travailler avec les autorités équato-guinéennes68.  

43. Compte tenu de cette demande et du mécanisme de coopération instauré par le Code de 
Yaoundé, la Guinée équatoriale avait l’obligation manifeste d’agir comme elle l’a fait. 

44. Lorsque le « Capitán David » s’est trouvé à 10-15 milles du « Heroic Idun », ce dernier 
a démarré ses machines et s’est éloigné69. Le « Capitán David » a pris contact avec lui 
par radio et lui a ordonné d’arrêter ses machines. Le « Capitán David » a également 
demandé au « Heroic Idun » de le suivre au port de Malabo70. Les exploitants du 
« Heroic Idun » étaient tenus informés de la situation71. 

45. Bien que le « Heroic Idun » n’ait jamais douté de l’identité du « Capitán David » et de 
son statut de navire de la marine équato-guinéenne72, le capitaine admet avoir envisagé 
la possibilité de fuir, comme le navire l’avait précédemment fait au Nigéria 73. Le 
« Heroic Idun » avait pourtant parfaitement connaissance du « dispositif de sécurité mis 
en place dans le golfe de Guinée » et savait que le « Capitán David » « venait pour les 
contrôler »74. 

46. Le « Capitán David » a ensuite été rejoint par le « Wele Nzas », une frégate de la marine 
équato-guinéenne en patrouille dans la zone, qui s’est jointe à lui pour escorter le 
« Heroic Idun » jusqu’à Malabo. 

47. Le « Heroic Idun » a reçu pour instruction de se rendre au port franc de Luba, un port 
particulièrement adapté et utilisé pour les navires pétroliers 75 . Comme l’explique 
M. Howard McDowall, le directeur général du port franc de Luba,  

la baie est bien adaptée pour recevoir et héberger des navires 
de la taille du « Heroic Idun ». Luba est une grande baie abritée 
et protégée, où les marées et la force des vagues sont minimes 

                                            
65 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
66 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
67 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
68 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
69 Déposition de l’élève officier de pont, 8 juin 2023, RMI 9, par. 12.  
70 Mémoire, par. 38, 40.  
71 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 95. 
72 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 89. 
73 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 95. 
74 Mémoire, par. 38. 
75 Voir Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique « Home », REG-017 ; Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique 
« Facilities », REG-018. 
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– comparées au port de Malabo, qui est plus exposé aux 
conditions météorologiques et où les vagues sont plus fortes. Le 
port franc de Luba sert de nombreux grands navires opérant 
dans l’industrie pétrolière – à titre d’exemple, la plupart des 
grands navires pétroliers qui séjournent pendant une longue 
durée en Guinée équatoriale mouillent dans le port franc de 
Luba.76 

48. Le « Heroic Idun » est arrivé au port franc de Luba tard dans la nuit du 13 août 2022 
– le navire étant intact et l’équipage sain et sauf77. Le périmètre de sécurité d’un demi-
mille mis en place autour du « Heroic Idun » est resté en vigueur pendant toute la durée 
du séjour du navire au port franc de Luba78. 

III. Le Nigéria a enquêté sur le « Heroic Idun » et son équipage pendant  
que le navire était stationné en Guinée équatoriale 

49. Dès l’arrivée au port franc de Luba le 13 août 2022, l’agence maritime Besora Marítima 
(« Besora »), que le propriétaire du navire avait engagée, était présente au port. Les 
autorités équato-guinéennes l’ont autorisée à se rendre auprès de l’équipage pour lui 
fournir des articles à usage personnel et l’aider à subvenir à tout autre de ses besoins79.  

50. Dès lors, Besora a également fait fonction d’intermédiaire entre l’équipage et le 
Ministère équato-guinéen de la défense nationale80. M. Hernández Martín, de Besora, 
a expliqué que tout ce qui avait trait au traitement et aux soins de l’équipage était décidé 
par Besora avant que l’autorisation soit demandée auprès des autorités équato-
guinéennes compétentes. Comme l’explique M. Hernández Martín : 

Mon interlocuteur principal au sein du Gouvernement équato-
guinéen était le capitaine Juan Nsue Esono Nchama. Nous lui 
transmettions les demandes de livraison des diverses provisions 
demandées par l’équipage et il les autorisait toujours.81 

51. Une fois le « Heroic Idun » arrivé au port franc de Luba, les autorités équato-guinéennes 
ont commencé à enquêter sur ses activités82. Au cours des jours qui ont suivi, elles ont 
mené une série d’enquêtes et interrogé certains membres de l’équipage. 

52. Les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que les représentants de Besora soient 
présents au cours des interrogatoires du capitaine, du chef mécanicien et du premier 
lieutenant, et facilité pour les membres de l’équipage la traduction vers l’anglais de 
toutes les communications des autorités 83 . Selon M. Hernández Martín, cela 

                                            
76 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 9. 
77 Journal, EK 4, 13 août 2022, p. 17, entrée de 23h54 : « Le navire est ancré en toute sécurité au large de Puerto 
De Luba ». 
78 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 8. 
79 Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » fournis par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036. 
80 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
81 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 20. Cf. Déposition du capitaine 
Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 19 ; Déposition du capitaine Juan Nsue Esono 
Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
82 Rapport technique sur le « Heroic Idun » établi par MM. Nve Edu et Nguema Nkisogo, agents des douanes 
équato-guinéennes, 15-16 août 2022, REG-037. 
83 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 12. 
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correspondait aux intentions des autorités équato-guinéennes de garantir que la 
communication soit aussi claire que possible et « qu’il n’y ait pas de malentendus »84. 
M. Hernández Martín, de Besora, traduisait chaque question en anglais aux membres 
de l’équipage, qui répondaient en anglais. M. Hernández Martín traduisait ensuite leurs 
observations en espagnol aux autorités équato-guinéennes85. Les questions posées par 
les autorités étaient de simples questions factuelles au sujet du navire et de son 
voyage86. 

53. Dans sa déposition, M. Kulblik (l’un des témoins des Îles Marshall) fait observer qu’un 
procureur était présent au cours des interrogatoires87. Il s’agit d’une procédure normale 
en Guinée équatoriale, car à l’instar de nombreux autres pays de droit civil dans le 
monde le ministère public s’assure que les interrogatoires sont menés dans le respect 
du droit et de toutes les exigences procédurales applicables aux enquêtes. Les pièces 
produites par les Îles Marshall elles-mêmes montrent que ces interrogatoires avaient 
pour motif une « infraction administrative »88. 

54. Les déclarations finales du capitaine, du chef mécanicien et du premier lieutenant ont 
d’abord été établies en espagnol, puis lues à haute voix en anglais aux membres de 
l’équipage par M. Hernández Martín89. Il a été demandé aux membres de l’équipage 
s’ils avaient des observations concernant les déclarations et ils ont été autorisés à 
apporter des modifications à leurs déclarations (ce qu’ils ont fait)90. M. Hernández 
Martín confirme que les membres de l’équipage « [ont] compris ce qu’ils signai[en]t et 
[ont] signé [leurs] déclarations librement »91. 

55. Au cours de ces interrogatoires, les 17 et 18 août 2022, les Îles Marshall ont écrit 
séparément à la Guinée équatoriale et au Nigéria, notant, ce qui est évident, que le fait 
que le « Heroic Idun » ait fui les autorités nigérianes et qu’il ait été appréhendé 
ultérieurement « [étaie]nt peut-être directement liés »92.  

                                            
84 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 12. 
85  Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 13 : « Les déclarations des 
membres de l’équipage interrogés ont été dactylographiées en espagnol. Je les ai lues à haute voix et traduites 
en anglais. J’ai demandé aux membres de l’équipage s’ils étaient d’accord avec ces déclarations. En cas de 
problème, l’équipage pouvait apporter des modifications aux déclarations, et je me souviens qu’il l’a fait quelques 
fois. Je suis convaincu que l’équipage a donc compris ce qu’il signait et a signé ses déclarations librement ». Cf. 
Courriel, 17 août 2022, EK 11 ; cf. Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 17 ; Déposition 
du premier lieutenant, 8 juin 2023, RMI 6, par. 18 ; Déposition du chef mécanicien, 8 juin 2023, RMI 7, par. 11. 
86 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 12. Cf. Déposition d’Eivind 
Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 18. 
87 Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 17. 
88  Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, 18 octobre 2022, SA 15.  
89 Voir Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 13 ; Journal, EK 4, 18 août 
2022, p. 26, entrée de 11h48 : « Les membres de l’équipage sont bien soutenus par l’agent ; ils sont tous de retour 
au même endroit qu’avant ; il a été demandé au capitaine, au chef mécanicien et au premier lieutenant de signer 
des déclarations une fois l’interrogatoire terminé (toutes les déclarations étaient en langue espagnole, l’agent 
aidait à la traduction) ; […] ». 
90 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 13. 
91 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 13. 
92 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 370 ; Lettre de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, 16 août 2022, SA 6, p. 85 ; 
Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 29. 
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56. Le 20 août 2022, la marine nigériane a publié un communiqué de presse notant 
comment « le navire « Heroic Idun », suspecté de se livrer à des opérations illicites, 
est entré dans les eaux nigérianes avec l’intention de charger illicitement du pétrole 
sans toutefois y parvenir avant d’être accosté par le « Gongola », un navire de la 
marine nigériane, au terminal du champ pétrolier d’Apko »93. Le communiqué précisait 
également que 

le capitaine [du « Heroic Idun »], après avoir contacté le 
capitaine/agent maritime, a refusé de coopérer avec le « NNS 
Gongola » et déclaré qu’on lui avait dit de ne pas suivre les 
directives du navire de la marine nigériane », a déclaré le chef 
de la marine. 
Il a noté que l’attitude de défi du capitaine du navire face aux 
autorités établies a obligé la marine à faire appel à la 
collaboration de la Guinée équatoriale voisine, par 
l’intermédiaire du mécanisme de Yaoundé, pour immobiliser le 
navire.94 

57. Le 24 août 2022, les autorités équato-guinéennes ont reçu une autre note verbale de 
l’ambassade du Nigéria à Malabo95. Dans cette note, le Nigéria exprimait sa « profonde 
gratitude […] pour la prompte immobilisation et les progrès réalisés jusqu’à présent 
en ce qui concerne l’enquête en cours »96. Il y désignait également de nouveau le 
capitaine de marine Azuike Chukwuma (conseiller en matière de défense) et désignait 
M. Isoken Ikponmwosa (consul de l’ambassade) comme ses représentants pour les fins 
de l’enquête97. Quelques jours plus tard, dans le cadre du Code de Yaoundé, la Guinée 
équatoriale acceptait que le Nigéria participe directement aux enquêtes98. 

58. Le Nigéria a commencé sa propre enquête parallèle, comme il ressort des dépositions 
produites par les Îles Marshall99. Lors des interrogatoires auxquels les autorités équato-
guinéennes étaient présentes, les questions des autorités nigérianes ont porté sur les 
actes du « Heroic Idun » à son arrivée au terminal et les actes de l’équipage au départ 
du terminal, et sur le point de savoir s’ils savaient que leur autorisation navale n’était 

                                            
93 Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5, p. 81. 
94 Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5, p. 82. 
95 Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020. 
96 Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020, p. 1. 
97 Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020, p. 1. 
98 Note no 2022/1722/100 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 29 août 2022, REG-038. 
99  Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 121, 129-131 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 
13 décembre 2023, RMI 2, par. 23, 28, 32, 38 ; Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 52 ; 
Déposition du matelot qualifié no 3, 8 juin 2023, RMI 19, par. 25 ; Déposition du matelot non qualifié no 1, 8 juin 
2023, RMI 20, par. 20 ; Déposition du cuisinier, 8 juin 2023, RMI 27, par. 20. 
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pas encore prête à l’époque100. Toutefois, la plupart de ces interrogatoires « n’ont été 
menés que par les fonctionnaires nigérians »101. 

59. Le 30 août 2022, les Îles Marshall ont de nouveau écrit au Nigéria en se référant à leur 
interprétation de la situation au regard de la CNUDM 102 . Les autorités équato-
guinéennes n’étaient pas mises en copie de cette lettre103.  

60. Au cours de sa propre enquête, le Nigéria a fourni à la Guinée équatoriale des 
informations concernant les infractions que le « Heroic Idun » était suspecté avoir 
commises dans l’espace maritime nigérian. Par exemple, le 12 septembre 2022, le 
Nigéria a énuméré dans une note verbale diverses infractions qu’il considérait avoir été 
commises par le « Heroic Idun » dans l’espace maritime nigérian, dont : 

a) tentative de mener des opérations de chargement illicites au terminal ; 
b) soustraction à la saisie par la marine nigériane ; et  
c) fuite des eaux nigérianes vers Sao Tomé-et-Principe, où il a par la suite été saisi 

par la Guinée équatoriale « à la demande du Gouvernement nigérian »104.  
61. Le Nigéria a également invoqué le Code de Yaoundé, auquel les deux États sont parties, 

pour demander à la Guinée équatoriale de transférer le navire et son équipage au 
Nigéria105. 

62. Le lendemain, dans une lettre datée du 13 septembre 2022, les Îles Marshall ont 
indiqué : 

a) que l’enquête équato-guinéenne « [étai]t terminée »106 ; 
b) qu’elles nourrissaient des préoccupations concernant l’enquête nigériane, vu 

que « le questionnement répété [du capitaine] par l’ambassade nigériane [étai]t 
devenu excessif »107 ; et 

c) que « des représentants du Gouvernement nigérian continu[ai]ent de formuler 
des allégations dénuées de fondement contre le navire et maint[enai]ent leur 
souhait de voir le navire transféré au Nigéria »108.  

                                            
100  Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 15 : « J’ai accompagné 
l’équipage pendant son interrogatoire par les fonctionnaires nigérians. L’essentiel des conversations a porté sur 
ce que le « Heroic Idun » a fait lors de son arrivée à Akpo, sur ce qui s’est passé lorsque l’équipage a quitté Akpo, 
lorsqu’ils ont reçu des instructions, et sur le point de savoir s’ils savaient que leur autorisation navale n’était pas 
prête à ce moment-là. Cet interrogatoire a duré environ trois heures. Je ne me souviens pas que l’équipage ait 
signé un quelconque document. » 
101 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 23. 
102 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 372. 
103 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 372. 
104 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 1. 
105 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 3. 
106 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall adressée au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, 13 septembre 2022, SA 11, p. 122. 
107 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall adressée au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, 13 septembre 2022, SA 11, p. 122. 
108 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall adressée au Procureur général de la Guinée 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

20 

63. Le 23 septembre 2022, la Guinée équatoriale a imposé une amende au titre des 
infractions commises par le « Heroic Idun » qui sont sanctionnées par le Code CEMAC, 
et des dépenses engagées par les autorités équato-guinéennes impliquées dans l’enquête 
sur le « Heroic Idun » (l’« amende »)109.  

a) Pour commencer, il est frappant que les Îles Marshall aient soumis plusieurs 
traductions de ce document 110 . Pourtant, elles s’appuient sur une version 
inexacte de cette traduction. La version sur laquelle les Îles Marshall s’appuient 
dans leur mémoire mentionne l’entrée illicite du « Heroic Idun » dans les « eaux 
territoriales » (« territorial waters ») de la Guinée équatoriale 111 . Or, la 
traduction correcte de « aguas jurisdiccionales » est « eaux relevant de la 
juridiction de », et non « eaux territoriales »112. 

b) Comme le prévoit l’article 18 du Code CEMAC, la ZEE d’un État membre fait 
partie des « eaux sous juridiction nationale au-delà de la mer territoriale »113. 
À cet égard, les Îles Marshall admettent que le « Heroic Idun » est entré dans la 
ZEE de la Guinée équatoriale, partant dans les eaux relevant de la juridiction de 
la Guinée équatoriale selon le Code CEMAC. 

c) L’article 595 du Code CEMAC dispose que la répression de la piraterie « relève 
de la compétence de l’autorité judiciaire de chaque Etat membre »114.  

d) L’article 581 du Code CEMAC dispose que les États jouissent du pouvoir 
discrétionnaire de constater des infractions, comme le fait de ne pas arborer de 
pavillon ou de naviguer sans titre (ce que la Guinée équatoriale a fait)115. 

64. Compte tenu de ce qui précède, les représentants du « Heroic Idun » ont payé l’amende 
équato-guinéenne alors que le Nigéria poursuivait son enquête116.  

65. À l’issue de ses enquêtes, le 12 octobre 2022, le Ministère nigérian de la défense a 
conclu que le navire : 

a) s’était « échappé des eaux nigérianes après avoir tenté de charger illicitement 
du pétrole brut provenant du champ pétrolier d’Apko »117 ; 

b) avait « communiqué de fausses informations au sujet d’une attaque de pirates 
dirigée contre lui par un navire de la marine nigériane à l’intérieur de l’espace 
maritime nigérian »118 ; et 

                                            
équatoriale, 13 septembre 2022, SA 11, p. 122. 
109 Résolution du Ministère équato-guinéen de la défense nationale, 23 septembre 2022, REG-039. 
110 Amende équato-guinéenne (traduction anglaise), SA 13 ; Amende équato-guinéenne et traduction, MT 41 ; 
Traduction de l’amende du Ministère de la défense de la Guinée équatoriale, EK 47 ; Traduction anglaise officielle 
de l’amende équato-guinéenne, RMI 41. 
111 Traduction anglaise officielle de l’amende équato-guinéenne, RMI 41 ; Mémoire, par. 56. 
112 Résolution du Ministère équato-guinéen de la défense nationale, 23 septembre 2022, REG-039. 
113 Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, REG-029, article 18. 
114 Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, REG-029, article 595.  
115 Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, REG-029, article 581. 
116 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 24-25. 
117 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
118 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
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c) avait été « ensuite saisi par la marine équato-guinéenne le 10 août 2022 à la 
demande du Nigéria »119. 

66. Le Nigéria a livré sa propre analyse et ses propres conclusions détaillées, selon 
lesquelles le navire avait enfreint plusieurs conventions internationales et lois 
nigérianes, et demandé qu’il soit rapatrié au Nigéria pour la poursuite de l’enquête120.  

IV. L’équipage du « Heroic Idun » a été traité à tout moment conformément  
aux normes applicables 

67. À tout moment pendant son séjour en Guinée équatoriale, l’équipage du « Heroic Idun » 
a été traité conformément aux normes applicables, et ses droits humains ont été dûment 
respectés. L’équipage a eu accès à de la nourriture, à des moyens de communication et 
à des services de santé aussi souvent que nécessaire, et a été logé dans de bonnes 
conditions de sécurité et d’hygiène.  

68. Besora est intervenu dès l’arrivée du « Heroic Idun » dans le port franc de Luba121. Les 
membres d’équipage ont à tout moment pu recevoir des visites de Besora et avaient 
leurs téléphones à disposition pour communiquer avec leurs familles sans ingérence des 
autorités équato-guinéennes122. Les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que des 
représentants de Besora accompagnent les membres d’équipage pour assurer en 
permanence la liaison entre eux et le Ministère équato-guinéenne de la défense 
nationale123. Les autorités équato-guinéennes savaient que Besora, en sa qualité d’agent 
du « Heroic Idun », pourvoirait à tous les besoins de l’équipage. 

69. Le 14 août 2022, en raison de protocoles de sécurité, il a été demandé à 15 membres de 
l’équipage au total de débarquer124. Cette décision a été prise par consensus, comme en 
témoigne le fait que les autorités équato-guinéennes avaient initialement demandé à 
17 membres d’équipage de débarquer125. Les membres d’équipage débarqués ont été 
conduits en convoi du port franc de Luba jusqu’à Malabo126. Des représentants de 
Besora étaient présents dans le convoi et ont continué d’accompagner les membres 
d’équipage 127 . Besora a également apporté aux membres d’équipage différentes 

                                            
119 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
120 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 2. 
121 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 4-6. 
122 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 8. 
123 Voir Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21 ; Déposition 
d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 6. 
124 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
125 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 22 : « Par mesure de 
sécurité, l’équipage a été divisé, 11 personnes restant à bord et 15 à terre. Cette division a été décidée en accord 
avec le capitaine du « Heroic Idun » » ; Courriel, 14 août 2022, EK 5, p. 33 : « À 10h30 heure locale 
– 14/08/2022, l’autorité nous a demandé de débarquer 7 autres membres d’équipage, mais après discussion avec 
l’autorité il a finalement été convenu de ne débarquer que 5 membres d’équipage pour les remettre sous la garde 
de la police à Malabo ».  
126 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 7. 
127 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 7. 
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provisions qu’ils avaient demandées, notamment de la nourriture et de l’eau128. Besora 
leur a également fourni des cartes SIM locales pour qu’ils puissent contacter leurs 
familles129. Une pièce produite par les Îles Marshall, datée du 15 août 2022, confirme 
que « [l]es 15 membres d’équipage se reposent actuellement et sont tous sains et saufs. 
Nous en avons pris soin en permanence afin qu’ils puissent avoir le maximum de 
confort possible […] »130. 

70. Le même soir, les membres d’équipage qui avaient été débarqués ont été conduits dans 
un nouveau centre d’hébergement à Malabo (le « centre d’hébergement »)131. Des 
représentants de Besora ont de nouveau accompagné les membres d’équipage jusqu’à 
ce centre132. Comme l’explique M. Hernández Martín : 

Lors de notre arrivée, j’ai remarqué que le bâtiment était tout 
neuf et qu’il était confortable, bien qu’il ne soit pas meublé. Il 
avait des salles de bains convenables et la climatisation. Mon 
collègue et moi avons fait le nécessaire pour que l’équipage ait 
une literie convenable, afin qu’il puisse dormir confortablement. 
Les autorités ont proposé au capitaine et au chef mécanicien 
d’être logés dans un bâtiment séparé de celui des autres 
membres d’équipage, compte tenu de leurs grades supérieurs.  
Le lendemain matin, 15 août 2022, mon collègue et moi avons 
acheté plusieurs choses afin que l’équipage soit installé 
confortablement et bien traité pendant son séjour, notamment 
des matelas, des oreillers, un réfrigérateur et une petite 
cuisinière.133  

71. Pendant toute la durée de leur séjour dans le centre d’hébergement, M. Hernández 
Martín confirme : 

Nous n’avons eu aucun problème pour nous assurer que 
l’équipage demeurait bien traité et confortable. Nous avions 
librement accès à eux. Certains agents de sécurité assuraient la 
surveillance à l’extérieur du centre d’hébergement, mais 
l’équipage était libre de se promener autour du centre quand il 

                                            
128 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 8. Cf Journal, EK 4, 14 août 
2022, p. 21, entrée de 15h20 : « l’Agent signale qu’ils sont en route pour le poste de police avec des repas pour 
l’équipage ». 
129 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 8 : « mon collègue et moi avons 
apporté de la nourriture, de l’eau et des provisions à l’équipage – nous avons pu apporter tout ce que l’équipage 
demandait. Les membres d’équipage avaient leurs téléphones mobiles et nous leur avons apporté des cartes SIM 
locales pour qu’ils puissent s’en servir ». Cf Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 15 ; 
Déposition du quatrième mécanicien, 9 juin 2023, RMI 13, par. 17 ; Déposition de l’aspirant mécanicien, 8 juin 
2023, RMI 15, par. 17. 
130  Courriel, 15 août 2022, EK 8, p. 41. Voir également Journal, EK 4, 14 août 2022, entrée de 15h18 : 
« Demandant un point sur la situation après l’incident – 15 personnes à terre, aucun mauvais traitement signalé », 
p. 21. 
131 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 9. 
132 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 9. 
133  Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 10-11. Voir également 
Photographies du centre d’hébergement, 1er juillet 2024, REG-041. 
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le voulait. Il y avait également du personnel de nettoyage, 
chargé de nettoyer régulièrement le centre d’hébergement.134 

72. En ce qui concerne les membres d’équipage restés à bord du « Heroic Idun », Besora a 
toujours pu appeler le navire et interagir avec lui autant que de besoin. Comme 
l’explique M. Hernández Martín : 

J’ai également été en contact avec l’équipage resté à bord du 
« Heroic Idun » par téléphone, messages WhatsApp et courriels. 
L’officier en second ou le propriétaire indiquait de quoi avait 
besoin l’équipage resté à bord du navire. Besora livrait ensuite 
au « Heroic Idun » tout ce que l’équipage avait demandé. Je me 
souviens qu’à un moment les propriétaires du navire lui ont 
également fait livrer quelques pièces de rechange.135 

73. Les autorités portuaires du port franc de Luba pouvaient également avoir des 
radiocommunications avec l’équipage stationné à bord du « Heroic Idun ». Comme 
l’explique M. McDowall, directeur général du port franc de Luba : 

Tous les navires mouillant dans la baie de Luba peuvent 
communiquer librement avec nos bureaux par la radio VHF sur 
le canal 16, y compris le « Heroic Idun » pendant qu’il y était 
stationné. Ce canal fonctionne 24 heures sur 24. Les navires 
confrontés à une menace quelconque pour leur sécurité 
recevront donc une réponse immédiate. En tant 
qu’administrateur et directeur général, je suis tenu 
immédiatement informé de tous problèmes ou inquiétudes 
concernant la sécurité et la maintenance d’un navire, y compris 
ceux relayés par la radio VHF. Je suis également présent tous 
les jours au port franc de Luba. Pendant toute la durée de 
stationnement du « Heroic Idun » dans le port franc de Luba, 
aucun problème de sécurité ou autre n’a surgi à propos du 
navire et n’a été signalé par l’équipage du « Heroic Idun ».136 

74. Au demeurant, une pièce communiquée par les Îles Marshall montre qu’il « [r]égnait 
une bonne atmosphère à bord, une équipe mixte composée de gardes et de membres de 
l’équipage disputait des matches de basket tous les jours »137. 

75. Les membres d’équipage transmettaient leurs demandes d’approvisionnement, par 
l’intermédiaire de Besora, au capitaine Nsue Esono Nchama du Ministère de la défense 
nationale. Après approbation par le Ministère, les autorités du port franc de Luba 
faisaient le nécessaire pour que Besora dispose des bateaux et des équipements 
nécessaires afin d’approvisionner l’équipage138.  

76. Que ce soit à terre ou à bord du « Heroic Idun », Besora a pu disposer jour après jour 
des moyens de transport nécessaires pour répondre aux besoins des membres 

                                            
134 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 18. 
135 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 19. 
136 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 10. 
137 Journal, EK 4, 22 août 2022, p. 27, 7h. 
138 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 11. 
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d’équipage 139. Comme le montre l’une des pièces produites par les Îles Marshall, 
« [t]out l’équipage bénéficie de conditions assez confortables »140. Les propriétaires 
eux-mêmes se sont déclarés « reconnaissants que l’équipage ait pu avoir de la 
nourriture et de l’eau et ait été bien traité par ceux qui étaient chargés de les 
garder »141. L’équipage a également pu bénéficier d’un soutien psychologique, puisque 
les autorités équato-guinéennes ont approuvé, au plus tard le 29 août 2022, une 
demande de visite d’un aumônier auprès de l’équipage142. 

77. L’intervention de Besora a également inclus la gestion des demandes de soins 
médicaux. Comme le confirme M. Hernández Martín, Besora a sélectionné les 
médecins et les hôpitaux et organisé les visites médicales de l’équipage auprès d’eux143. 

78. Pour les troubles légers comme les maux d’estomac ou de tête, Besora a choisi de 
conduire les membres d’équipage à l’hôpital Loeri Comba, le plus proche du centre 
d’hébergement 144 . À plusieurs reprises, Besora a décidé d’emmener des membres 
d’équipage se faire soigner à l’hôpital La Paz (« La Paz »). La Paz est considéré 
comme le meilleur hôpital de Malabo, où se sont fait soigner des personnages politiques 
de haut rang et des célébrités145. La Paz emploie des médecins et du personnel venus 
du monde entier, et est toujours en mesure de faciliter et de fournir un traitement en 
anglais 146 . Le Dr. Irvin Simbarashe, directeur médical du La Paz, atteste que les 
membres d’équipage qui ont été traités dans son hôpital souffraient de maladies 
courantes chez les marins et faciles à traiter147. Il confirme également qu’ils ont tous 
reçu des soins médicaux appropriés à leurs maladies148. 

79. Pendant toute la durée du séjour des membres d’équipage en Guinée équatoriale, les 
autorités équato-guinéennes n’ont jamais refusé à Besora l’autorisation de conduire un 
membre d’équipage à l’hôpital pour y recevoir un traitement approprié. Les membres 
d’équipage ont toujours été conduits dans les hôpitaux choisis par Besora à chaque fois 
qu’un traitement était nécessaire149. 

                                            
139 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21.  
140 Journal, EK 4, 23 août 2022, p. 28, 21h : « Parlé avec le capitaine, il se sent beaucoup mieux. Tous les 
membres d’équipage bénéficient de conditions très confortables, mais le moral baisse. Il est très calme et 
composé ». 
141 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36.  
142 Courriel, 29 août 2022, EK 18 : « Comme conseillé, nos collègues ont à présent obtenu l’accord des autorités 
pour que l’aumônier rende visite à l’équipage ». Voir également Courriel, 31 août 2022, EK 19 : « Nous 
confirmons que l’aumônier a rendu visite à l’équipage individuellement et a également discuté avec nos 
collègues ». 
143 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 25-28. 
144 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
145 Voir Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 5, 8 ; Déposition d’Alberto 
Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. Voir également Images de l’hôpital La Paz, REG-015. 
146 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 6-7. 
147 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
148 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
149  Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 28 : « Je confirme que les 
autorités équato-guinéennes ont toujours approuvé les demandes d’assistance médicale pour l’équipage du 
« Heroic Idun ». Je n’ai connaissance d’aucune maladie grave dont des membres d’équipage auraient souffert, 
autres que celles qui sont fréquentes chez les marins et les voyageurs de la région ».  
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80. Du 25 octobre 2022 au 5 novembre 2022, la Guinée équatoriale a autorisé Besora à 
installer les membres d’équipage à l’hôtel Anda China (« hôtel Anda ») 150, classé 
4 étoiles supérieur. Comme l’explique M. Jorge Gaona Reina, directeur général de 
l’hôtel Anda,  

[l]’hôtel Anda China est classé comme un hôtel « quatre étoiles 
supérieur » par les autorités équato-guinéennes, et répond aux 
normes internationales d’un classement dans cette catégorie. 
C’est un grand hôtel, qui compte 62 chambres et suites. Chaque 
chambre ou suite est dotée de tous les agencements et 
équipements modernes, et dispose d’une salle de bains 
parfaitement équipée, d’une télévision LCD, d’un grand bureau, 
du Wi-Fi à grande vitesse et d’un coffre-fort. Chaque matin, de 
l’eau en bouteille est fournie à chaque invité et, outre le service 
quotidien de nettoyage des chambres et suites, nos invités ont 
également accès à des services de blanchisserie. 
L’hôtel abrite deux restaurants : l’un sert de la cuisine 
méditerranéenne traditionnelle et l’autre de la cuisine chinoise. 
Les invités peuvent se rendre dans les restaurants ou 
commander des plats directement depuis leurs chambres, via le 
room service.  
L’hôtel a également une salle de bal qui peut accueillir des 
événements réunissant jusqu’à 300 invités, des salles de 
réunion, une piscine extérieure, un sauna, une grande salle de 
sport, un casino et deux bars.  
L’hôtel est considéré comme l’un des meilleurs de Malabo et nos 
clients comprennent des personnalités de haut rang, des 
touristes et des voyageurs d’affaires.151 

81. Les membres d’équipage ont confirmé aux représentants de Besora que l’hôtel était 
excellent et les ont remerciés de les y avoir conduits152. C’est également ce qui est 
corroboré par la déposition de l’aspirant mécanicien produite par les Îles Marshall, qui 
reconnaît que l’hôtel Anda est un bon hôtel153. M. Gaona Reina confirme également 
que « [c]haque membre d’équipage avait sa propre chambre, qui allait d’une chambre 
simple jusqu’à une chambre de niveau supérieur ou une suite junior »154, et que « les 

                                            
150 Facture, Hôtel Anda China, 8 novembre 2022, REG-016. Voir également Déposition du chef mécanicien, 
8 juin 2023, RMI 7, par. 10. 
151 Déposition de Jorge Gaona Reina, 1er juillet 2024, REG-WS-005, par. 5-8. Voir également Brochure de l’hôtel 
Anda China, REG-014. 
152 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 22 : « Nous nous sommes décidés 
pour l’hôtel Anda China […]. À mon avis, c’est l’un des trois meilleurs hôtels de Malabo. Il a une piscine, un 
buffet et de très jolies chambres. L’équipage a été impressionné par l’hôtel Anda. Je me souviens d’avoir parlé 
avec le capitaine, qui m’a dit que l’hôtel était excellent et nous a remerciés de les y avoir conduits ». Voir 
également Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 20-21. 
153 Déposition de l’aspirant mécanicien, 8 juin 2023, RMI 15, par. 24. 
154 Déposition de Jorge Gaona Reina, 1er juillet 2024, REG-WS-005, par. 9. 
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membres de l’équipage du « Heroic Idun » n’ont eu aucun problème pendant leur 
séjour à l’hôtel Anda China »155. 

82. D’une manière générale, les reçus délivrés pour des fournitures livrées à l’équipage 
pendant son séjour en Guinée équatoriale montrent qu’il a été approvisionné en produits 
de toute nature156. Par exemple, Besora a fourni, entre autres, du pain, du poulet, de la 
charcuterie, du fromage, du thé, des jus, du café, des biscuits, des chips, des boissons 
non alcoolisées, des yaourts, du poisson, des légumes, des fruits, des nouilles, des 
mélanges de noix, des condiments, des épices et des articles de toilette157. 

83. Les reçus montrent également que Besora a en outre fourni les produits suivants à 
l’équipage : 

a) Whisky158 ; 
b) Vodka159 ; 
c) Bière160 ; 
d) Cigarettes161 ; 
e) Gâteaux162 ; 
f) Vêtements de sport Nike163 ; 
g) Crèmes glacées164 ; 
h) Boissons énergétiques165 ; 
i) Nutella166 ; et  
j) Confiseries167. 

                                            
155 Déposition de Jorge Gaona Reina, 1er juillet 2024, REG-WS-005, par. 11. 
156 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; Reçus attestant de 
la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042 ; 
Reçus de Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013. 
157 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012. 
158 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 28, 43. 
159 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, REG-013, p. 27. 
160 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 22-23, 28 ; Reçus 
de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, REG-013, p. 14, 18. 
161 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 28, 50 ; Reçus 
de Besora pour des provisions fournies à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 17. 
162 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 14 ; Reçus 
attestant de la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, 
REG-042, p. 1, 7. 
163 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 15. 
164 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 36 ; Reçus de 
Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 19. 
165 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 36, 38, 42, 43 ; 
Reçus de Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 16, 26. 
166 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 43 ; Reçus de 
Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 27. 
167 Reçus de Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 24. 
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84. Fin octobre 2022, l’ambassadeur indien a rendu visite aux membres indiens de 
l’équipage à l’hôtel Anda et s’est également rendu à bord du « Heroic Idun » pour la 
fête nationale indienne de Diwali. L’ambassadeur indien a apporté de la nourriture 
indienne et des cadeaux pour les membres de l’équipage168. 

85. En conclusion, comme en atteste M. Hernández Martín de Besora, « [p]endant toute la 
durée de leur séjour en Guinée équatoriale, je confirme que les membres de l’équipage 
du « Heroic Idun » ont toujours été traités convenablement et avec toute la 
considération qui leur était due par les autorités »169. 

V. La Guinée équatoriale a transféré le « Heroic Idun » et son équipage au Nigéria  

86. Le 12 octobre 2022, le Ministre de la défense du Nigéria a formellement demandé le 
retour du navire et de l’équipage, tout en précisant que le Nigéria 

apprécie sincèrement le soutien et la coopération inestimables qu’il a 
reçus jusqu’à présent de la part du bon peuple et du Gouvernement de 
la Guinée équatoriale dans l’affaire du navire « HEROIC IDUN ». Il 
est également fier de l’esprit de bon voisinage et de fraternité africaine 
qui règne entre les deux nations. Ainsi se trouvent encore renforcés 
les idéaux du Code de conduite de Yaoundé, dont les deux pays sont 
signataires, et qui permet aux États du golfe de Guinée de coopérer 
afin d’arrêter les personnes et les navires impliqués dans des activités 
illicites en mer et de faire en sorte qu’ils soient traduits en justice. En 
conséquence, il est nécessaire à ce stade que le Nigéria prenne le 
« HEROIC IDUN » sous sa garde et poursuive l’enquête à son 
sujet170. 

87. Le Nigéria a réitéré sa demande le 26 octobre 2022 et le 31 octobre 2022171, puis dans 
une note verbale du 1er novembre 2022, sollicitant la collaboration de la Guinée 
équatoriale conformément aux accords d’entraide judiciaire conclus entre les deux 
États172.  

88. Conformément à ses obligations internationales et à ses accords de coopération avec le 
Nigéria173, la Guinée équatoriale a répondu à cette demande par une note verbale du 
27 octobre 2022 approuvant la libération du « Heroic Idun » et de son équipage en vue 
de leur retour au Nigéria, tout en reconnaissant qu’elle agissait expressément sous le 

                                            
168 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 23. Cette déposition contredit 
celle du capitaine : Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 148. Voir également Déposition de 
Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 12 ; Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » 
fournis par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036, p. 5. 
169 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 24. 
170 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministre de la défense 
nationale de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-043, p. 2. 
171 Note no 167/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 26 octobre 2022, REG-044 ; 
Note no 168/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 31 octobre 2022, REG-045. 
172 Note no 167A/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 1er novembre 2022, REG-046.  
173 Accord bilatéral entre le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria et le Gouvernement de la Guinée 
équatoriale portant création du Comité maritime conjoint de surveillance et de patrouilles de sécurité, 15 mars 
2016, REG-007. 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

28 

régime du Code de Yaoundé174. À la suite de cette approbation, les autorités nigérianes 
ont annoncé l’arrivée en Guinée équatoriale de fonctionnaires nigérians et de deux 
navires d’escorte de la marine nigériane, le « NNS Oji » et le « NNS Ikenne », afin de 
procéder à la remise officielle et au retour du navire au Nigéria175. 

89. Le 4 novembre 2022, les Îles Marshall ont envoyé des lettres au Nigéria et à la Guinée 
équatoriale, menaçant d’engager une procédure sur le fondement de la CNUDM si le 
navire et son équipage n’étaient pas libérés176. Cette lettre a été envoyée au Nigéria 
alors même que les Îles Marshall savaient que l’équipage se trouvait à l’époque en 
Guinée équatoriale, ce qui démontre que les Îles Marshall savaient que l’objet du 
différend était néanmoins lié au Nigéria.  

90. La Guinée équatoriale a procédé à la remise officielle du « Heroic Idun » le 5 novembre 
2022177. Comme le rappelle le capitaine Nsue Esono Nchama, « plusieurs évènements 
ont retardé le départ du « Heroic Idun ». Par exemple, deux membres d’équipage 
étaient apparemment souffrants et ont donc été envoyés à l’hôpital La Paz »178. Les Îles 
Marshall formulent à ce sujet une série d’allégations concernant le comportement des 
autorités nigérianes179. 

91. Le capitaine Nsue Esono Nchama déclare que « [l’]équipage a également dit que les 
machines du « Heroic Idun » avaient été démobilisées par satellite et ne pouvaient plus 
fonctionner, puisqu’elles avaient été bloquées par les exploitants du navire »180. Le 
capitaine et M. Kulblik reconnaissent qu’il s’agissait d’une ruse afin d’éviter d’avoir à 
quitter la Guinée équatoriale181. En raison de ces problèmes, et bien que la remise ait 
eu officiellement lieu le 5 novembre 2022, les autorités nigérianes, les autorités équato-
guinéennes et l’équipage du « Heroic Idun » ont mené une série de discussions.  

92. Toutefois, même en cours de transit, les autorités équato-guinéennes se sont assurées 
que l’équipage était sain et sauf et bien traité. Le 8 novembre 2022, par exemple, 
l’officier en second a pris une photo et échangé son numéro de téléphone avec le 
capitaine Nazareth Nicul de la marine équato-guinéenne182. L’officier en second a 
également présenté le capitaine Nazareth Nicul à son épouse lors d’un appel vidéo au 
cours duquel le capitaine Nazareth Nicul a expliqué la situation à cette dernière. Tout 
cela montre bien que l’officier en second considérait le capitaine Nazareth Nicul comme 
une personne digne de confiance et serviable183. Cette attitude de l’officier en second à 

                                            
174 Note no 10247/022 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 27 octobre 2022, REG-047. 
175 Note no 169/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 3 novembre 2022, REG-048 ; 
Lettre de la section Défense de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministre 
de la défense nationale de la République de Guinée équatoriale, 4 novembre 2022, REG-049. 
176 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 383. 
177 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les Gouvernements de la République de Guinée 
équatoriale et de la République fédérale du Nigéria, 5 novembre 2022, REG-050. 
178 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 29. Voir également 
Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 16-17.  
179 Mémoire, par. 73 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 56. 
180 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 30.  
181 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 145, 156 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 
2023, RMI 2, par. 64. 
182 Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 9-10. 
183 Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 9-10. 
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l’égard du capitaine Nazareth Nicul est incompatible avec les accusations de mauvais 
traitement de l’équipage qui sont aujourd’hui portées contre les autorités équato-
guinéennes. 

93. En raison de la prétendue incapacité du « Heroic Idun » à entreprendre le voyage, le 
Nigéria a proposé, le 9 novembre 2022, de remorquer le navire afin de le rapatrier184. 
Dans leur note verbale, les autorités nigérianes rappellent que le « Heroic Idun » était 
« immobilisé en Guinée équatoriale à la demande dudit Gouvernement pour certaines 
infractions commises dans l’espace maritime nigérian »185. Le Nigéria a également 
précisé que la livraison du navire s’inscrivait dans le cadre des « efforts déployés par 
les deux gouvernements pour atteindre l’objectif d’éradiquer la criminalité du golfe de 
Guinée »186. 

94. Dans le cadre des discussions qui ont conduit à la remise du navire et comme l’explique 
le capitaine Nazareth Nicul, qui a assisté aux réunions et a servi d’interprète lors de 
celles-ci : 

[J]e me souviens que les représentants du Nigéria ont insisté sur 
la nécessité de la coopération entre États africains. Ils ont 
expliqué qu’il y avait des preuves que le « Heroic Idun » avait 
été impliqué dans des infractions pénales au Nigéria et avait 
diffusé une fausse alerte de piraterie contre la marine nigériane 
avant de prendre la fuite pour lui échapper. Ils voulaient donc 
que le navire retourne au Nigéria pour que l’affaire puisse être 
résolue dans ce pays. 
[…] 
[…] l’ambassadeur du Nigéria a demandé le transfert du navire 
car il était soupçonné d’avoir commis des infractions au 
Nigéria, et qu’il était donc nécessaire d’enquêter sur l’équipage 
et de le poursuivre au Nigéria. L’ambassadeur a rappelé que le 
navire avait lancé une fausse alerte de piraterie contre un navire 
de la marine nigériane et avait tenté de fuir.187 

95. Au cours de ces discussions, la Guinée équatoriale a demandé au Nigéria de signer un 
engagement de traiter l’équipage du navire « conformément aux dispositions du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques », et de « [g]arantir également la 
sécurité du navire pendant l’enquête au Nigéria »188. Le Nigéria a accepté de prendre 
cet engagement, ce qu’il a fait189. 

                                            
184 Note no 171/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 9 novembre 2022, REG-051. 
185 Note no 171/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 9 novembre 2022, REG-051. 
186 Note no 171/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 9 novembre 2022, REG-051. 
187 Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 7, 11. Voir également 
Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 14. 
188 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. Cf. Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 11. 
189 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. 
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96. Le lendemain, 11 novembre 2022, le « Heroic Idun » a quitté le port sans encombre ni 
incident, après qu’il soit devenu évident que les machines étaient en parfait état de 
fonctionnement190. En conséquence, la mission de la Guinée équatoriale pour assister 
le Nigéria dans l’affaire du « Heroic Idun » a pris fin le 11 novembre 2022. 

97. Les Îles Marshall formulent une série d’allégations concernant l’attitude des autorités 
nigérianes à bord de navires nigérians et au cours du voyage vers le Nigéria191. La 
Guinée équatoriale ignore tout de ces événements, dont elle n’a pas été informée.  

98. Le 15 novembre 2022, les autorités nigérianes ont communiqué que le navire et 
l’équipage étaient arrivés sans encombre au Nigéria le 12 novembre 2022. Les autorités 
nigérianes indiquaient ce qui suit : 

L’ambassade tient une fois de plus à assurer le Gouvernement 
de la Guinée équatoriale que « HEROIC IDUN » est en sûreté 
et que les droits humains des membres d’équipage ont été 
respectés pendant leur séjour au Nigéria, conformément aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme tels 
que transposés en droit nigérian.192 

99. Le 3 juin 2023, le Ministre équato-guinéen des affaires étrangères a écrit à son 
homologue nigérian, lui confirmant que la Guinée équatoriale,  

dans le cadre du respect des obligations internationales et sous-
régionales, après avoir été informée par les autorités maritimes 
nigérianes qu’un navire se trouvant dans les eaux équato-
guinéennes avait été poursuivi par les autorités maritimes du 
Nigéria pour avoir commis, entre autres, des actes illicites 
d’achat illégal de carburant et de piraterie, a[vait] fait saisir le 
navire par sa marine conformément au Code de Yaoundé […]. 
À la suite de quoi, le navire a été sanctionné et renvoyé au 
Nigéria avec l’ensemble de l’équipage, conformément à votre 
demande.193 

VI. La Guinée équatoriale ignore les détails du séjour du « Heroic Idun »  
et de son équipage au Nigéria et n’en a pas été informée 

100. Dans leur mémoire, les Îles Marshall énoncent une série d’allégations concernant le 
traitement de l’équipage pendant le voyage et durant son séjour au Nigéria après le 
11 novembre 2022194. Par exemple : 

                                            
190 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 13. 
191 Mémoire, par. 85 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 68. 
192 Note no 172/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 15 novembre 2022, REG-052, 
p. 1. 
193 Note no 6014/023 du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de la diaspora de la 
République de Guinée équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 3 juin 
2023, REG-053, p. 2. 
194  Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 79-87 ; Déposition de Stephen Askins, 
14 décembre 2023, RMI 3, par. 45-60 ; Déposition du matelot qualifié no 1, 8 juin 2023, RMI 17, par. 16. 
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a) Le capitaine du navire craignait une « attaque meurtrière » contre lui-même et 
l’équipage195. 

b) L’équipage est resté à bord du navire sous la surveillance de gardes armés de la 
marine nigériane196. 

c) L’équipage n’a pas pu voir la lumière du soleil ni respirer de l’air frais pendant 
un mois197. 

d) Les communications avec l’extérieur étaient sévèrement limitées198. En effet, 
« les communications étaient beaucoup plus limitées qu’elles ne l’avaient été en 
Guinée équatoriale »199. 

e) Les membres de l’équipage n’avaient aucun contact avec leurs avocats locaux 
au Nigéria200. 

f) La santé de l’équipage a continué à se dégrader, y compris sa santé mentale201. 
g) Les circonstances ayant conduit à la transaction pénale, par laquelle le navire a 

accepté d’être incriminé au regard de la législation anti-piraterie202. 
h) L’intention des autorités nigérianes d’engager des poursuites contre le navire et 

son équipage, alors même qu’elles étaient censées avoir« expressément reconnu 
que toutes ces épreuves résultaient d’un malentendu »203. 

101. Seul le Nigéria serait en mesure de répondre à ces allégations et de présenter les faits et 
les éléments de preuve se rapportant à ces événements. La Guinée équatoriale comprend 
que le « Heroic Idun » a accepté de plaider coupable d’une infraction à la législation 
nigériane sur la répression des actes de piraterie et de présenter des excuses publiques 
au Nigéria pour ses actes204. 

 
  

                                            
195 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 158. 
196 Mémoire, par. 89. 
197 Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 85 a). 
198 Mémoire, par. 89. 
199 Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 84. 
200 Mémoire, par. 89. 
201 Mémoire, par. 90 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 86. 
202  Mémoire, par. 91-93 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 88-92 ; Courriel, 
15 janvier 2023, EK 69. 
203 Mémoire, par. 92. 
204 Excuses, 12 mai 2023, SA 44 ; Transaction pénale, 27 avril 2023, SA 38. 
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CHAPITRE 4 
 

COMPÉTENCE ET RECEVABILITÉ 

102. L’article 288 1) de la Convention est libellé comme suit :  
Une cour ou un tribunal visé à l’article 287 à compétence pour 
connaître de tout différend relatif à l’interprétation ou à 
l’application de la Convention qui lui est soumis conformément 
à la présente partie.  

103. En l’espèce, les Parties sont convenues, par compromis et notification du 18 avril 2023, 
de transférer le différend relatif au « Heroic Idun » et à son équipage à la Chambre 
spéciale de céans du Tribunal, en application de l’article 15 2) du Statut205. 

104. Comme indiqué ci-après, la Chambre devrait décliner sa compétence à l’égard de 
plusieurs demandes des Îles Marshall ou, à titre subsidiaire, déclarer celles-ci 
irrecevables au titre de la doctrine de l’Or monétaire (section I). Le présent chapitre 
traite également du fait qu’une partie du présent différend est irrecevable au motif que 
les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes (section II). Enfin, les demandes 
des Îles Marshall relatives aux violations alléguées de traités autres que la CNUDM 
échappent nécessairement à la compétence de la Chambre (section III). 

I. Plusieurs demandes échappent à la compétence de la Chambre ou sont, à titre 
subsidiaire, irrecevables en vertu de la doctrine de l’Or monétaire 

105. La Guinée équatoriale soutient respectueusement que plusieurs des demandes 
formulées en la présente affaire ne relèvent pas de la compétence de la Chambre ou, à 
titre subsidiaire, sont irrecevables au titre de la doctrine de l’Or monétaire (dite de la 
« tierce partie indispensable »). Ce principe général du droit international dicte que les 
différends qui impliquent directement les droits d’États tiers dont les intérêts juridiques 
« constitueraient l’objet même de [la] décision » sont irrecevables dans les procédures 
interétatiques206. Décider une telle affaire reviendrait à violer le principe fondamental 
selon lequel les États ne peuvent faire l’objet d’une décision de justice sans leur 
consentement207. 

106. Dans la présente affaire, les droits et les intérêts du Nigéria, un État tiers non partie au 
présent différend, constituent « l’objet même de la décision » s’agissant de plusieurs 
demandes des Îles Marshall et font que celles-ci échappent à la compétence de la 
Chambre ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables. Comme précisé ci-après, et comme 
il ressort même des déclarations et des pièces produites par les Îles Marshall elles-
mêmes, les premiers échanges du Nigéria avec le « Heroic Idun » concernaient les 
activités de celui-ci au terminal au Nigéria et dans ses environs, et notamment des 

                                            
205 Ordonnance du Tribunal du 27 avril 2023. Un différend s’est fait jour entre les Parties du fait qu’il existe 
manifestement « un désaccord sur un point de droit ou de fait » et « un conflit, une opposition de thèses juridiques 
ou d’intérêts » concernant l’interprétation de l’application » de la CNUDM. Voir Concessions Mavrommatis en 
Palestine, C.P.J.I. série A no 2, 30 août 1924, p. 11. 
206 Voir Or monétaire pris à Rome en 1943, question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, 15 juin 1954, p. 16-
18. 
207 Yuval Shany, « Jurisdiction and Admissibility », The Oxford Handbook of International Adjudication, Cesare 
PR Romano, Karen J Alter et Yuval Shany (dir.), (Oxford University Press, 2015), p. 798.  
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soupçons d’infractions liées à la piraterie208. Les comportements du « Heroic Idun » 
apparaissant suspects et inhabituels, le Nigéria a réagi. Les autorités nigérianes auraient 
tenté d’entrer en contact avec le « Heroic Idun » avant que le navire ne fuie et ne lance 
une fausse alerte à la piraterie. Le Nigéria a alors averti la Guinée équatoriale du trajet 
et du cap pris par le « Heroic Idun » et lui a demandé, en application des engagements 
pris au titre du Code de Yaoundé, d’appréhender le navire suspect et de le transférer au 
Nigéria. La Guinée équatoriale a accédé à la demande du Nigéria, comme elle était 
tenue de le faire. 

107. Les Îles Marshall demandent à présent à la Chambre d’examiner si la Guinée 
équatoriale, en agissant en réponse à la demande du Nigéria et en facilitant l’enquête et 
le transfert du navire conformément aux engagements qu’elle a pris au titre du Code de 
Yaoundé, a violé différentes dispositions de la CNUDM (et d’autres règles de droit 
international). Pour ce faire, la Chambre serait cependant nécessairement tenue 
d’examiner les droits et les intérêts juridiques du Nigéria, y compris, mais sans s’y 
limiter :  

a) les droits et les intérêts du Nigéria de lutter contre la piraterie ; 
b) l’exercice par le Nigéria de sa juridiction en matière d’infractions maritimes 

soupçonnées dans sa ZEE ; 
c) les actes des autorités nigérianes relatifs au navire et à son équipage – tant dans 

les eaux nigérianes qu’en Guinée équatoriale ; et 
d) la légalité de la demande faite par le Nigéria à la Guinée équatoriale au titre du 

Code de Yaoundé. 
108. De plus, nombre d’affirmations factuelles qui sont au fondement des demandes des Îles 

Marshall ont trait aux actes du Nigéria, que lui seul peut confirmer ou réfuter. La 
Chambre ne peut se prononcer sur la licéité de la conduite de la Guinée équatoriale sans 
s’être au préalable – et ce, nécessairement – prononcée sur les droits et les intérêts du 
Nigéria, qui n’est pas partie à la procédure209. En conséquence, elle doit dire que ces 
demandes échappent à sa compétence ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables. 

                                            
208 Par exemple, les chefs d’accusation révisés à l’encontre de l’équipage du 14 novembre 2022 étaient les 
suivants : « l’équipage a commis une infraction en vertu de l’article 10 de la loi nigériane de 2019 sur la 
répression de la piraterie et d’autres infractions maritimes (« entente mutuelle en vue de commettre une infraction 
maritime »), une infraction en vertu de l’article 4, point h), de la loi de 2019 sur la répression de la piraterie et 
d’autres infractions maritimes (« prétendant faussement être victimes d’infractions maritimes afin de 
compromettre [sic] l’interception légale par le navire de la marine nigériane GONGOLA »), et une infraction en 
vertu de l’article 1, paragraphe 17, point b), de la loi de 2004 sur les infractions diverses (« tentative de négocier 
du pétrole brut dans la zone économique exclusive du Nigéria sans autorisation légale »). Voir Déposition de 
Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 50, et Actes d’accusation modifiés de la Haute Cour fédérale du 
Nigéria, 14 novembre 2022, SA 32. 
209 Voir Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie), dans laquelle la CIJ, tout en rejetant les 
arguments de l’Australie sur l’applicabilité de la doctrine dans cette affaire, a opposé la position des tierces parties 
indispensables présumées (la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni) à celle de l’Albanie dans l’affaire de 
l’Or monétaire, dans laquelle la position que la Cour devait nécessairement arrêter quant à la responsabilité 
alléguée de l’Albanie et la décision qu’il lui avait été demandé de rendre concernant l’attribution de l’or « n’était 
pas purement temporel[le], mais également logique ». Voir Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru 
c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 1992, 26 juin 1992, par. 55. 
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A. Le principe de l’Or monétaire constitue un principe bien établi de droit international 
selon lequel un tribunal n’est pas compétent ou une demande est irrecevable si  

les droits d’un autre État non participant constituaient l’objet de la décision. 

109. La doctrine de l’Or monétaire est un principe général bien établi de droit international. 
Énoncée pour la première fois par la Cour internationale de Justice (la « CIJ » ou la 
« Cour ») dans sa décision de 1954 en l’Affaire de l’or monétaire pris à Rome en 1943, 
elle a été appliquée et affirmée par la suite par la CIJ, ainsi que d’autres juridictions 
internationales, comme principe général de droit international. 

110. Dans Or monétaire, il était demandé à la CIJ de se prononcer sur la répartition d’une 
certaine quantité d’or, réclamée à la fois par le Royaume-Uni et par l’Italie, qui avait 
été recouvrée en Allemagne et reconnue appartenir à l’Albanie, qui n’était pas partie à 
l’instance. Afin de déterminer si l’Italie était fondée à recevoir l’or, il était nécessaire 
de déterminer si l’Albanie avait commis un délit international contre l’Italie et était 
dans l’obligation de verser une indemnité. 

111. La Cour a considéré qu’elle ne pouvait pas, sans le consentement de l’Albanie, 
connaître du différend entre le Royaume-Uni et l’Italie, déclarant :  

La Cour ne peut trancher ce différend sans le consentement de 
l’Albanie. Mais il n’a été soutenu par aucune des Parties que 
l’Albanie ait donné son consentement en l’espèce, ni 
expressément, ni implicitement. Statuer sur la responsabilité 
internationale de l’Albanie sans son consentement serait agir 
à l’encontre d’un principe de droit international bien établi et 
incorporé dans le Statut, à savoir que la Cour ne peut exercer 
sa juridiction à l’égard d’un État si ce n’est avec le 
consentement de ce dernier. 
[…] En l’espèce, les intérêts juridiques de l’Albanie seraient non 
seulement touchés par une décision, mais constitueraient l’objet 
même de ladite décision. En pareil cas, le Statut ne peut être 
considéré comme autorisant implicitement la continuation de la 
procédure en l’absence de l’Albanie. 
[…] là où, comme dans le cas présent, la question essentielle à 
trancher a trait à la responsabilité internationale d’un État 
tiers, la Cour ne peut, sans le consentement de ce dernier, 
rendre sur cette question une décision qui soit obligatoire pour 
aucun État, ni pour l’État tiers, ni pour aucune des parties qui 
sont devant elle.210 

112. Par la suite, dans l’affaire relative au Timor oriental (Portugal c. Australie), le Portugal 
a objecté à la conclusion d’un traité entre l’Australie et l’Indonésie créant une zone de 
coopération dans un secteur maritime situé entre « la province indonésienne du Timor 
oriental et l’Australie septentrionale ». Selon le Portugal, l’Australie avait méconnu 
l’obligation de respecter les devoirs et les compétences du Portugal en tant que 

                                            
210 Or monétaire pris à Rome en 1943, question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, 15 juin 1954, p. 16-18 
(caractères gras ajoutés). 
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puissance administrante du Timor oriental et le droit du peuple du Timor oriental à 
disposer de lui-même211. 

113. L’Australie soutenait que la demande du Portugal obligerait la Cour à se prononcer sur 
les droits et les obligations de l’Indonésie. Invoquant le principe de l’Or monétaire, 
l’Australie a fait valoir que la Cour ne pourrait pas statuer si, pour ce faire, elle était 
dans l’obligation de se prononcer sur la licéité des actes et des obligations de 
l’Indonésie212. La CIJ a accueilli cet argument, considérant qu’il ne lui était pas possible 
de se prononcer sur le comportement de l’Australie sans examiner d’abord les raisons 
pour lesquelles l’Indonésie n’aurait pu licitement conclure le traité. En conséquence, 
« l’objet même » de la décision de la Cour serait nécessairement de déterminer si, 
compte tenu des circonstances dans lesquelles l’Indonésie est entrée et s’est maintenue 
au Timor oriental, elle pouvait ou non acquérir le pouvoir de conclure au nom de celui-
ci des traités portant sur les ressources de son plateau continental. Elle ne pouvait donc 
rendre une telle décision en l’absence du consentement de l’Indonésie213. 

114. Il est bien admis que la doctrine de l’Or monétaire constitue une règle générale de droit 
international et que son application ne se limite pas aux procédures devant la CIJ214. De 
fait, les cours et tribunaux internationaux ont eu à connaître de la doctrine de 
l’Or monétaire dans des différends relevant de la CNUDM215, notamment l’Affaire du 
navire « Norstar » (Panama c. Italie) (« Navire « Norstar » »). 

115. La situation de la Guinée équatoriale – un État qui a agi à la demande d’un autre État 
(le Nigéria) pour saisir un navire soupçonné d’activités criminelles – est similaire à 
celle de l’Espagne dans Navire « Norstar ».  

116. Dans Navire « Norstar », un pétrolier battant pavillon panaméen avitaillait en gasoil 
des yachts au large des côtes françaises, italiennes et espagnoles. Le 11 août 1998, un 
procureur de la République italienne a pris une ordonnance de saisie du « Norstar » 
dans le cadre de poursuites pénales engagées à l’encontre de huit personnes pour 
association de malfaiteurs ayant pour but la contrebande d’huiles minérales et la fraude 

                                            
211 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, 30 juin 1995, par. 1, 18. 
212 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, 30 juin 1995, par. 23. 
213 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, 30 juin 1995, 30 juin 1995, par. 28. En outre, 
la Cour a rejeté également la conclusion additionnelle du Portugal selon laquelle les droits que l’Australie avait 
violés étaient opposables erga omnes et que, par conséquent, le Portugal pouvait exiger de l’Australie, prise 
individuellement, le respect de ces droits. Au paragraphe 29, la Cour a considéré que quelle que soit la nature erga 
omnes des obligations invoquées (en l’occurrence, le droit à l’autodétermination), la Cour « ne saurait statuer sur 
la licéité du comportement d’un Etat lorsque la décision à prendre implique une appréciation de la licéité du 
comportement d’un autre Etat qui n’est pas partie à l’instance. » 
214 Dans Larsen c. Royaume d’Hawaï, un tribunal arbitral de la CPA (où siégeaient notamment MM. Christopher 
Greenwood et James Crawford) a appliqué le principe de l’Or monétaire et rejeté l’argument selon lequel il n’était 
applicable que dans le cadre des procédures devant la CIJ. Il a considéré que « le tribunal n’est pas convaincu que 
le principe de l’Or monétaire est inapplicable. Au contraire, il ne voit aucune raison, de principe ou de politique, 
d’appliquer une règle différente. […] Cette règle s’applique avec au moins autant de force à l’exercice de la 
compétence dans une procédure arbitrale internationale. Si la création du tribunal arbitral résulte du 
consentement des parties, ce tribunal, en particulier un tribunal créé sous les auspices de la Cour permanente 
d’arbitrage, opère dans le cadre du droit international public et, comme la Cour internationale, ne peut exercer 
sa compétence à l’égard d’un État qui n’est pas partie à l’instance. » Voir Larsen c. Royaume d’Hawaï, affaire 
CPA no 1999-01, sentence arbitrale, 5 février 2001, par. 11.17. 
215 Voir, par exemple, Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République 
populaire de Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence sur la compétence et la recevabilité, 29 octobre 2015, 
par. 180 et 181. 
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fiscale. Par la suite, les autorités italiennes ont formé une demande sur le fondement, 
entre autres, de la Convention européenne de 1959 sur l’entraide judiciaire en matière 
pénale (la « Convention de Strasbourg »)216. Les autorités espagnoles ont saisi le 
« Norstar » alors qu’il mouillait à Palma de Majorque en septembre 1998217. Le Panama 
a introduit une instance contre l’Italie, notamment pour violation de la liberté de la 
haute mer consacrée par l’article 87 de la CNUDM218. 

117. L’Italie a contesté la compétence du Tribunal, arguant notamment que 
l’Italie n’est pas le bon défendeur en l’espèce et que, en tout état 
de cause, en statuant sur les prétentions du Panama le Tribunal 
serait amené à se prononcer sur les droits et obligations de 
l’Espagne, en l’absence de cette dernière[.]219 

118. Le Tribunal a commencé par examiner si l’Italie était le « bon défendeur » dans le cadre 
du différend soumis par le Panama. Il a relevé que la saisie avait été effectuée par 
l’Espagne en exécution d’une ordonnance de saisie prise en lien avec une instance 
pénale en Italie, sur commission rogatoire adressée par l’Italie à l’Espagne sur le 
fondement de la Convention de Strasbourg220. Le Tribunal a alors fait remarquer ce qui 
suit : 

En l’espèce, l’Espagne, la partie requise, a exécuté la 
commission rogatoire de l’Italie, la partie requérante, 
demandant la mise à exécution immédiate de l’ordonnance de 
saisie conformément aux dispositions de la Convention de 
Strasbourg de 1959. Le Tribunal relève que l’Italie, évoquant 
l’exécution de cette demande par l’Espagne, a déclaré « qu’il 
s’agiss[ait] d’un parfait exemple de coopération 
conventionnelle avec l’Espagne, ce dont l’Italie se félicite ».221 

119. De l’avis du Tribunal, les faits indiquaient que la saisie du navire avait certes eu lieu 
dans le cadre de l’entraide judiciaire entre l’Italie et l’Espagne, mais que 
« l’ordonnance de saisie et la demande de mise à exécution étaient décisives pour la 
saisie du navire. Il [était] évident qu’il n’y aurait pas eu saisie sans cette 
ordonnance. »222 Le Tribunal a noté que 

                                            
216 Aux termes de la Convention de Strasbourg, les parties contractantes s’engagent à s’accorder mutuellement 
l’aide judiciaire la plus large possible dans toute procédure visant des infractions dont la répression est de la 
compétence des autorités judiciaires de la partie requérante. Voir Navire « Norstar » (Panama c. Italie), 
exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, par. 164. 
217 Voir Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 
2016, par. 41-48. 
218 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 37. 
219 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 61 b), 135. Voir également par. 144-146. 
220 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 163. 
221 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 164. 
222 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 165. 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

37 

l’immobilisation du navire par l’Espagne s’inscrivait dans le 
cadre de l’enquête judiciaire et de l’instance pénale diligentées 
par l’Italie contre le navire « Norstar ». Dans le cadre de cette 
enquête et cette instance, l’Italie a exprimé des positions 
juridiques et défendu des intérêts juridiques à l’égard de 
l’immobilisation du navire « Norstar ». L’Espagne n’a fait que 
lui prêter assistance conformément aux obligations qui lui 
incombent au titre de la Convention de Strasbourg de 1959. 
[…].223 

120. En conséquence, le Tribunal a estimé que le différend portait légitimement sur les droits 
et les obligations de l’Italie, qui était le bon défendeur en l’affaire224.  

121. En examinant l’exception soulevée par l’Italie quant à l’existence d’une tierce partie 
indispensable, le Tribunal a reconnu que  

la notion de partie indispensable est une règle bien établie de la 
procédure judiciaire internationale qui a été principalement 
élaborée par la jurisprudence de la CIJ. Conformément à cette 
notion, lorsque « la question essentielle à trancher a trait à la 
responsabilité internationale d’un État tiers » ou lorsque les 
intérêts d’un Etat tiers constitueraient « l’objet même » du 
différend, une juridiction ne saurait se déclarer compétente pour 
connaître du différend sans le consentement de cet État […].225 

122. Toutefois, compte tenu du contexte factuel du différend, le Tribunal a conclu que 
[…] le différend dont le Tribunal est saisi porte sur les droits et 
les obligations de l’Italie. Le rôle joué par l’Espagne dans le 
différend actuel se limite à l’exécution de la demande de saisie 
du « Norstar » formulée par l’Italie sur le fondement de la 
Convention de Strasbourg de 1959. En conséquence, ce sont les 
intérêts juridiques de l’Italie, et non ceux de l’Espagne, qui 
constituent l’objet de la décision que le Tribunal est appelé à 
rendre au fond sur la requête du Panama.226 

123. De fait, le Panama lui-même a reconnu dans cette affaire que « ce n’est pas l’Espagne 
en tant qu’Etat exécutant, mais l’Italie qui a ordonné la saisie du navire « Norstar ». 
[…] [P]ar conséquent, c’est l’Italie qui est responsable des conséquences de son 
ordonnance illicite. »227 

124. En l’espèce, la position de la Guinée équatoriale concernant cet élément essentiel est 
analogue à celle de l’Espagne dans Navire « Norstar ». Plus précisément, dans Navire 

                                            
223 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 167. 
224 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 167-168. 
225 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 172. 
226 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 173. 
227 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 148. 
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« Norstar » l’appréhension a été effectuée par l’Espagne en vertu de la Convention de 
Strasbourg, par laquelle les parties 

s’engagent à s’accorder mutuellement, selon ses dispositions, 
l’aide judiciaire la plus large possible dans toute procédure 
visant des infractions dont la répression est, au moment où 
l’entraide est demandée, de la compétence des autorités 
judiciaires de la Partie requérante[.]228 

125. De même, la demande du Nigéria s’inscrivait dans le cadre du Code de Yaoundé, auquel 
tant le Nigéria que la Guinée équatoriale sont parties, et qui énonce des engagements 
similaires, notamment celui de 

coopérer pour réprimer les actes criminels transnationaux 
organisés dans le domaine maritime, les actes de terrorisme 
maritime, les actes de pêche INN et autres activités illégales en 
mer afin : 
a) de mettre en commun et de notifier les renseignements 
pertinents ; 
b) d’interdire les navires et/ou aéronefs soupçonnés de 
commettre des actes criminels transnationaux organisés dans le 
domaine maritime, des actes de terrorisme maritime, des actes 
de pêche INN et autres activités illégales en mer ; 
c) de veiller à ce que les personnes qui commettent ou tentent 
de commettre des actes criminels transnationaux organisés dans 
le domaine maritime, des actes de terrorisme maritime, des actes 
de pêche INN et autres activités illégales en mer soient 
appréhendées et traduites en justice […].229 

126. Conformément à ses engagements découlant du Code de Yaoundé, la Guinée 
équatoriale a alors accédé à la demande du Nigéria, qui concernait elle aussi des 
infractions pénales présumées relevant de la compétence du Nigéria. Comme pour 
l’Italie dans Navire « Norstar », la demande du Nigéria était l’unique raison de la saisie 
initiale du « Heroic Idun » – sans la demande du Nigéria, la marine équato-guinéenne 
n’aurait jamais saisi le « Heroic Idun ». L’appréhension du « Heroic Idun » était 
uniquement due à la demande du Nigéria. La Guinée équatoriale a fourni une assistance 
conformément aux obligations qui sont les siennes en vertu du Code de Yaoundé et à 
ses engagements internationaux en matière d’entraide judiciaire et de coopération 
intergouvernementale. Sa position à l’égard du « Heroic Idun » était par conséquent 
secondaire et visait à faciliter l’appréhension du navire par l’État (le Nigéria) qui l’avait 
ordonnée et dont les droits correspondants demeurent « l’objet » qui sous-tend le 
différend. Pourtant, les Îles Marshall ont choisi d’engager la présente procédure contre 
la Guinée équatoriale.  

                                            
228 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 164. 
229 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2 (caractères gras ajoutés). 
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B. Les droits et intérêts du Nigéria constituent « l’objet » de plusieurs demandes 
formulées dans le cadre du présent différend, ce qui les exclut  

de la compétence de la Chambre ou les rend irrecevables  

127. Les droits et les intérêts du Nigéria constituent le fondement factuel du présent différend 
et l’« objet » même du différend principal. L’appréhension et l’enquête dont le « Heroic 
Idun » et son équipage font l’objet trouvent leur origine dans des événements qui 
s’étaient produits sous juridiction du Nigéria, lorsque les autorités nigérianes ont pour 
la première fois soupçonné le navire et s’en sont approchées près du terminal. À la suite 
de ces événements, le navire a finalement été escorté par le Nigéria depuis la Guinée 
équatoriale avant d’être soumis à la compétence d’exécution du Nigéria, ce qui a abouti 
à une transaction pénale avec les autorités nigérianes par laquelle le navire a accepté de 
plaider coupable d’une infraction au regard de la législation nigériane relative à la 
piraterie 230 . La Guinée équatoriale ignore quels sont les faits sous-jacents à la 
transaction pénale du « Heroic Idun » sous le régime de la législation anti-piraterie du 
Nigéria, qui relèvent nécessairement de l’exercice par le Nigéria de sa souveraineté. 
L’existence d’une transaction pénale prouve les faits et le comportement qui se sont 
produits au vu et au su du Nigéria et sous sa juridiction. 

128. Ainsi, différentes demandes des Îles Marshall imposent à la Chambre de se prononcer 
sur les droits et les intérêts juridiques du Nigéria. À plusieurs reprises, il est demandé à 
la Chambre d’examiner :  

a) les droits du Nigéria en tant qu’État Partie à la CNUDM concernant l’exercice de 
sa compétence normative et de sa compétence d’exécution dans sa ZEE, et en tant 
qu’État côtier au sens de l’article 56 c) de la CNUDM, y compris l’appréciation 
par les autorités nigérianes des infractions maritimes que le « Heroic Idun » est 
soupçonné avoir commises, comme le défaut d’autorisation navale, dans les eaux 
proches du terminal ; 

b) les actes des autorités nigérianes le 8 août 2022 dans leur interaction avec le 
« Heroic Idun » lorsqu’elles ont tenté de l’escorter jusqu’au mouillage de Bonny, 
la confrontation qui en a découlé entre le « Heroic Idun » et le « NSS Gongola » 
et les faux messages d’alerte et de détresse émis par le « Heroic Idun » ; 

c) l’appréciation du Nigéria selon laquelle le « Heroic Idun » aurait tenté de charger 
illégalement du pétrole brut près du terminal puis d’échapper aux autorités 
nigérianes en prenant la fuite pour gagner les eaux maritimes de Sao Tomé-et-
Principe ; 

d) la demande adressée par le Nigéria à la Guinée équatoriale au titre du Code de 
Yaoundé à des fins de coopération et de l’appréhension du « Heroic Idun » ; 

e) l’exercice par le Nigéria de sa compétence normative et de sa compétence 
d’exécution, tant dans les zones maritimes où il a rencontré le « Heroic Idun » 

                                            
230 Le navire a accepté de plaider coupable d’une infraction prévue à l’article 16 5) b) de la loi de 2019 sur la 
répression des actes de piraterie et autres infractions maritimes, et de payer une amende de cinq millions de naira 
(environ 5 000 livres sterling). Le navire a également accepté de payer la somme de 15 000 000 dollars. à titre de 
réparation et de publier des excuses dans la Lloyd’s List et dans d’autres publications locales. Voir Déposition de 
Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 57 h). Voir également Transaction pénale, 27 avril 2023, SA 38, 
et Ordonnance de la Haute Cour fédérale du Nigéria à Port Harcourt, 28 avril 2023, SA 39.  
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que sur le territoire de la Guinée équatoriale où ses fonctionnaires ont enquêté sur 
le « Heroic Idun » ; 

f) les divers actes de fonctionnaires nigérians en Guinée équatoriale, notamment 
dans le cadre des interrogatoires de l’équipage du « Heroic Idun » et de la 
conduite de l’enquête ; 

g) le transfert et l’escorte par le Nigéria du « Heroic Idun » depuis le port franc de 
Luba ; 

h) le traitement ultérieur de l’équipage et du navire pendant qu’ils sont restés au 
Nigéria les six mois suivants. 

129. Le « Heroic Idun » et son équipage ont passé la majeure partie de leur temps au Nigéria, 
faisant l’objet d’une procédure judiciaire nigériane 231 . Toutefois, les demandes 
formulées par les Îles Marshall dans le présent différend visent à séparer artificiellement 
les événements survenus en Guinée équatoriale du contexte plus large dans lesquels ils 
s’inscrivent et à donner une image artificiellement plus étroite des événements 
concernant le « Heroic Idun ».  

130. Comme décrit de façon détaillée plus haut au chapitre 3, dans la soirée du 8 août 2022, 
le « NSS Gongola », bâtiment de la marine nigériane, s’est approché du « Heroic 
Idun ». Les pièces produites font apparaître un type de comportement plus complexe et 
plus suspect que celui présenté dans les écritures des Îles Marshall concernant les 
manquements du « Heroic Idun » et l’absence (reconnue) d’autorisation navale 
nigériane au moment des faits232. La Guinée équatoriale n’était pas présente au moment 
des faits. Tout ce qu’elle peut dire, c’est que ces incidents entre le « Heroic Idun » et 
les autorités nigérianes ont éveillé les soupçons du Nigéria à l’égard du navire et ont 
enclenché toute la suite des événements subséquents, y compris la demande du Nigéria 
tendant à ce que le navire soit poursuivi et appréhendé. 

131. Il s’agit, par exemple, des faits suivants : 
a) À 20h09 cette nuit-là, le « Heroic Idun » a été informé par le terminal que « très 

bientôt, il n’est qu’à 4 milles marins de vous, le bâtiment de la marine, le navire 
de la marine arrivera pour inspecter votre navire […] »233. 

b) Bien que le capitaine du « Heroic Idun » ait semblé ne pas être sûr que le navire 
était ou non un bâtiment de la marine, l’officier en second a noté à 20h13 min 
25 s qu’« [u]n bateau nigérian vient vers nous. De la marine nigériane. »234 

c) À 20h23 min 39 s, lors d’une communication avec le « NSS Gongola », le 
capitaine a reconnu que le « Heroic Idun » n’avait pas encore reçu l’autorisation 
navale requise. Le « NNS Gongola » lui a dit alors : « vous êtes censés […] 

                                            
231 Le « Heroic Idun » et son équipage sont restés en Guinée équatoriale du 13 août 2022 au 11 novembre 2022 
(environ trois mois) et au Nigéria du 12 novembre 2022 au 28 mai 2023 (plus de six mois). 
232 Courriel, 8 août 2022, MT 20. 
233 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270 (caractères gras ajoutés). 
234 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270 (caractères gras ajoutés). 
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obtenir vos autorisations, l’autorisation de la Nigerian National Petroleum 
Company et l’autorisation navale, avant de faire mouvement jusqu’ici. »235 

d) Le « Heroic Idun » a alors reçu les instructions suivantes : « Vous ne pouvez pas 
rester ici. Suivez-moi et faites mouvement jusqu’à Bonnie Fairway Buoy. Lorsque 
vous recevrez votre autorisation, vous serez libres de venir et commencer votre 
chargement. » 236  Ensuite, le message suivant a été communiqué : « Navire 
« Heroic Idun », ici un patrouilleur de la marine nigériane, je vous enjoins 
d’obéir à mes instructions. Vous devez prendre mon sillage et changer de cap 
vers Bonnie Fairway Buoy. Une fois votre problème réglé, vous pourrez faire 
mouvement. Vous devez toutefois obéir à mes instructions. »237  

e) À 20h36 min 41 s, le « Heroic Idun » a été informé que l’identité du « NSS 
Gongola » avait été vérifiée par la sécurité du terminal (« Oui, c’est un bâtiment 
de la marine nigériane, je viens de lui parler. Il l’a confirmé. C’est le « NNS 
Gongola » de la marine nigériane »).238 

f) Peu après, à 21h4 min 2s, le « Heroic Idun » a diffusé une alerte selon laquelle il 
aurait été attaqué par des pirates. En réponse, à 21h20 min 25 s, le « NSS 
Gongola » a informé le « Heroic Idun » que « résister à une arrestation maritime 
constitue une infraction »239. 

132. Aux premières heures du 10 août 2022, les autorités équato-guinéennes ont reçu un 
message urgent de la marine nigériane leur demandant d’appréhender le « Heroic 
Idun »240. La marine équato-guinéenne a pris d’urgence des dispositions afin d’envoyer 
le « Capitán David » à la recherche du « Heroic Idun », dont l’emplacement avait 
également été communiqué par le Nigéria. La Guinée équatoriale a pris des mesures 
immédiates en réponse à la menace et à l’appréciation faite par le Nigéria, en se fondant 
entièrement sur les informations fournies. 

133. Le même jour, le Ministre nigérian de la défense a transmis à son homologue équato-
guinéen une note verbale contenant une demande officielle d’appréhension et de 
transfert du « Heroic Idun » et de son équipage au Nigéria241. Dans cette note verbale, 
le Nigéria demandait à la Guinée équatoriale d’« intervenir en vue de rechercher, saisir 
et rapatrier [le « Heroic Idun »], qui [étai]t entré illicitement dans les eaux territoriales 
nigérianes pour charger du pétrole brut sans l’autorisation voulue », et indiquait que 

                                            
235 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270 (caractères gras ajoutés). Voir également Courriel, 8 août 2022, MT 20, dans lequel 
le capitaine du « Heroic Idun » reconnaît que le navire a reçu pour instructions de s’éloigner à 10 milles marins 
du terminal car il attendait encore sa désignation et n’avait pas encore reçu d’autorisation navale. 
236 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 271. 
237 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 271 et 272 (caractères gras ajoutés). 
238 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 272 (caractères gras ajoutés). 
239 Transcription de la communication audio du pont sur l’enregistreur des données du voyage dans la soirée du 
8 août 2022, MT 26, p. 275. 
240 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, datée du 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 18 ; Demande 
du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002. 
241 Voir Note no 138/2022 de l’Ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère 
des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
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le navire s’était « échappé dans la zone maritime équato-guinéenne en lançant une 
fausse alerte à l’attaque de pirates afin d’éviter des dommages collatéraux »242. Citant 
les protocoles de coopération en matière de défense en vigueur entre les deux pays, le 
Nigéria a demandé à la Guinée équatoriale de « recherche[r] et saisi[r] le navire et les 
remett[re] (le navire et son équipage) au Gouvernement nigérian aux fins d’une enquête 
en bonne et due forme »243. Il a désigné deux fonctionnaires nigérians de son ambassade 
pour travailler avec les fonctionnaires équato-guinéens à cette fin244. 

134. Lorsque le navire est arrivé au port franc de Luba, les autorités équato-guinéennes ont 
mené des enquêtes factuelles préliminaires. Toutefois, les autorités nigérianes ont 
immédiatement émis une demande officielle pour enquêter sur le navire et son 
équipage, à laquelle il a été fait droit245. 

135. À partir de là, le Nigéria a conduit sa propre enquête, parallèle et distincte, sans 
participation substantielle des autorités équato-guinéennes 246 . Comme l’explique 
Stephen Askins dans sa déposition :  

Deux autres interrogatoires du capitaine et de l’équipage par 
des fonctionnaires nigérians ont eu lieu les 15 et 20 septembre, 
mais là encore, bien qu’ils aient suscité de vives inquiétudes, ils 
n’ont pas semblé avoir d’incidence sur les investigations équato-
guinéennes, car les interrogatoires n’ont été menés que par les 
fonctionnaires nigérians.247 

136. À l’issue de leur enquête, les autorités nigérianes ont demandé le transfert du « Heroic 
Idun » au Nigéria à des fins de poursuites, conformément au Code de Yaoundé248. Un 
accord est intervenu sur ce point le 27 octobre 2022249. Les autorités nigérianes ont 
transporté directement le navire et son équipage depuis la Guinée équatoriale le 
11 novembre 2022250. 

                                            
242 Note no 138/2022 de l’Ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019.  
243 Note no 138/2022 de l’Ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
244 Note no 138/2022 de l’Ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
245 Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020 ; Note 
no 2022/1722/100 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée équatoriale 
adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 29 août 2022, REG-038. 
246 Voir, par exemple, Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 129, décrivant le deuxième 
interrogatoire du capitaine : « La deuxième fois que nous avons été interrogés, c’était le 31 août 2022, quand nous 
avons reçu la visite de plusieurs personnes en uniforme dans le centre de détention. […] il s’agissait de deux 
attachés navals nigérians, de leur secrétaire et d’un avocat naval de la Guinée équatoriale. J’ai été à nouveau 
interrogé, mais cette fois par la délégation nigériane. L’avocat naval de la Guinée équatoriale s’est assoupi à 
plusieurs reprises au cours de l’interrogatoire et s’est peu impliqué. » 
247 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 23. 
248 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 27 ; Demande du 
Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires étrangères de la 
République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040. 
249 Note no 10247/022 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 27 octobre 2022, REG-047. 
250 Les Îles Marshall elles aussi savaient et ont admis le rôle joué par le Nigéria dans le transfert du navire. Voir, 
par exemple, Lettre adressée à la Greffière du TIDM par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, 
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137. Les propres communications du Nigéria avec la Guinée équatoriale à ce moment-là 
attestent qu’il contrôlait effectivement les circonstances dans lesquelles le « Heroic 
Idun » a été appréhendé et retenu. Elles attestent aussi des droits et intérêts juridiques 
du Nigéria liés à l’appréhension, à l’enquête et au transfert dont le « Heroic Idun » et 
son équipage ont fait l’objet. Par exemple : 

a) Le 24 août 2022, le Nigéria a exprimé, par note verbale, la « profonde gratitude 
du Gouvernement nigérian au Gouvernement et aux autorités de la Guinée 
équatoriale pour la prompte saisie et les progrès réalisés jusqu’à présent dans 
l’enquête en cours » visant le navire, et a désigné un capitaine de marine et 
conseiller à la défense, ainsi que le consul de l’ambassade pour participer à 
l’enquête sur le navire251. 

b) Le 12 septembre 2022, le Nigéria, par note verbale, a détaillé les diverses 
infractions qui auraient été commises par le « Heroic Idun » dans « l’espace 
maritime » du Nigéria, notamment la tentative de mener des opérations illicites 
de chargement au terminal, la soustraction à la saisie par la marine nigériane et la 
fuite des eaux du Nigéria vers Sao Tomé-et-Principe, où il a été ensuite saisi par 
la Guinée équatoriale « à la demande du Gouvernement nigérian »252. Le Nigéria 
a également rappelé le Code de Yaoundé, auquel les deux États étaient parties, et 
confirmé qu’il estimait que le Code était un fondement juridique pour le transfert 
au Nigéria du navire et de son équipage par la Guinée équatoriale253. 

c) Le 12 octobre, le Ministère nigérian de la défense a fait observer que le navire 
s’était « échappé des eaux nigérianes après avoir tenté de charger illégalement 
du pétrole brut provenant du champ pétrolifère d’Akpo » et avait « communiqué 
de fausses informations sur une attaque de pirates dirigée contre lui par un navire 
de la marine nigériane à l’intérieur de l’espace maritime nigérian » 254 . Le 
Nigéria a fourni sa propre analyse détaillée selon laquelle il estimait que le navire 
avait violé un certain nombre de conventions internationales et de lois nigérianes, 
et demandé qu’il soit reconduit au Nigéria aux fins d’enquêtes255. 

d) Le 26 octobre 2022, le Nigéria a adressé une lettre urgente au Ministre équato-
guinéen de la défense, demandant au Gouvernement équato-guinéen de lui 
communiquer la date à laquelle il pourrait remettre officiellement le navire et son 
équipage au Nigéria256. 

                                            
14 novembre 2022, RMI 34. 
251 Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020. 
252 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 1. 
253 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 3. 
254 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministre de la défense 
nationale de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-043. 
255 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040. 
256 Note no 167/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 26 octobre 2022, REG-044. 
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e) Le 31 octobre 2022, le Nigéria, dans une note verbale, s’est référé à sa précédente 
demande datée du 26 octobre 2022 tendant à ce que le « Heroic Idun » soit 
reconduit au Nigéria257. 

f) Le 1er novembre 2022, l’Attorney-General et Ministre de la justice du Nigéria a, 
par note verbale, émis une demande officielle d’entraide judiciaire258. 

g) Le 4 novembre 2022, le Nigéria, par note verbale, a informé qu’il avait désigné 
deux navires de la marine nigériane et plusieurs fonctionnaires nigérians aux fins 
de la remise et du retour officiels du navire au Nigéria, qui devaient arriver en 
Guinée équatoriale le 7 novembre 2022 pour la remise du navire259. 

h) Le 9 novembre 2022, le Nigéria, par note verbale, a demandé à la Guinée 
équatoriale un report jusqu’au 13 novembre 2022 afin de permettre au 
Gouvernement nigérian d’envoyer deux remorqueurs du Nigéria afin de 
remorquer le « Heroic Idun », qui avait été immobilisé en Guinée équatoriale 
« à la demande [du Nigéria] pour certaines infractions commises dans l’espace 
maritime nigérian »260. 

i) Le 15 novembre 2022, le Nigéria, par note verbale, a informé la Guinée 
équatoriale du transfert officiel du navire et de son équipage au Nigéria. Il a 
exprimé « la profonde gratitude du Gouvernement de la République fédérale du 
Nigéria au Gouvernement de la République de Guinée équatoriale »261.  

138. Le 3 juin 2023, le Ministre équato-guinéen des affaires étrangères a écrit à son 
homologue nigérian pour l’informer que les Îles Marshall avaient introduit la présente 
instance, confirmant que la Guinée équatoriale,  

dans le cadre du respect des obligations internationales et sous-
régionales, après avoir été informée par les autorités maritimes 
nigérianes qu’un navire se trouvant dans les eaux équato-
guinéennes avait été poursuivi par les autorités maritimes du 
Nigéria pour avoir commis, entre autres, des actes illicites 
d’achat illégal de carburant et de piraterie, a[vait] fait saisir le 
navire par sa marine conformément au Code de Yaoundé […]. 
À la suite de quoi, le navire a été sanctionné et renvoyé au 
Nigéria avec l’ensemble de l’équipage, conformément à votre 
demande262. 

                                            
257 Note no 168/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 31 octobre 2022, REG-045. 
258 Note no 167A/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 1er novembre 2022, REG-046. 
259 Lettre de la section Défense de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministre de la défense nationale de la République de Guinée équatoriale, 4 novembre 2022, REG-049. 
260 Note no 171/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 9 novembre 2022, REG-051. 
261 Note no 172/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 15 novembre 2022, REG-052. 
262 Note no 6014/023 du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de la diaspora de la 
République de Guinée équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 3 juin 
2023, REG-053, p. 2. 
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139. Étant donné que la Guinée équatoriale n’était pas présente lorsque les actes qui ont 
donné lieu aux infractions alléguées du « Heroic Idun » et aux infractions de piraterie 
dans les eaux nigérianes ont été commis, elle a dû nécessairement s’appuyer sur les 
appréciations et la demande du Nigéria à cet égard, en conformité avec les engagements 
internationaux qui sont les siens en vertu du Code de Yaoundé. Toutefois, déterminer 
le fondement sur lequel le Nigéria est parvenu aux conclusions factuelles et juridiques 
concernant le comportement du « Heroic Idun » qui ont motivé sa demande à la Guinée 
équatoriale, de même que le fondement des actes du Nigéria au regard du droit 
international, supposerait inévitablement et intrinsèquement d’examiner les droits et 
intérêts souverains du Nigéria au regard du droit international. 

140. Dans Navire « Norstar », le Panama a reconnu que « [l]’Espagne, en tant qu’Etat 
requis dans le cadre de la demande d’entraide, n’était pas tenue de mener une enquête 
pour déterminer s’il existait un délit ou si la saisie était justifiée et elle n’était pas 
censée le faire » 263  et que « [l]’Espagne était tout simplement responsable des 
modalités de la saisie »264. Cette même logique s’applique nécessairement aux actes de 
la Guinée équatoriale dans la présente affaire. Pour que la Chambre examine si la 
Guinée équatoriale, en appréhendant le « Heroic Idun », a violé différentes dispositions 
de la CNUDM, il faudrait se prononcer auparavant – tant du point de vue logique que 
temporel – sur les droits et les intérêts du Nigéria, un État non partie au présent 
différend. 

141. À de nombreuses reprises dans leur mémoire les Îles Marshall mettent manifestement 
en cause le traitement du « Heroic Idun » et de son équipage par le Nigéria et ses 
autorités, mais la Guinée équatoriale est dans l’impossibilité de se prononcer à cet 
égard. Il s’agit notamment des points suivants : 

a) l’interaction entre le « Heroic Idun » et le « NNS Gongola » le 8 août 2022265 ; 
b) les interrogatoires de l’équipage par des fonctionnaires nigérians le 31 août et 

les 9, 15 et 20 septembre 2022266 ; 
c) l’interaction alléguée entre les fonctionnaires nigérians et le chef mécanicien le 

6 novembre 2022267 ; 
d) le traitement allégué de l’équipage à bord du navire « NNS Oji » de la marine 

nigériane le 10 novembre 2022268 ; 
e) les actions des gardes de l’unité des forces spéciales de la marine nigériane à bord 

du « Heroic Idun » le 11 novembre 2022269 ; 
f) l’escorte du « Heroic Idun » par les navires de la marine nigériane durant son 

voyage jusqu’au Nigéria les 11 et 12 novembre 2022270 ; et 

                                            
263 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 150. 
264 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 150. 
265 Mémoire, par. 29-35. 
266 Mémoire, par. 54. Voir également Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 28, 32, 38. 
267 Mémoire, par. 73 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 56. 
268 Mémoire, par. 82. 
269 Mémoire, par. 83. 
270 Mémoire, par. 85. 
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g) la détention et le traitement de l’équipage au Nigéria, notamment sous garde 
armée, la détérioration de l’état de santé de l’équipage, la description de celui-ci 
par les médias nigérians et son traitement aux mains des autorités navales 
nigérianes271. 

142. Différentes demandes des Îles Marshall imposent à la Chambre de se prononcer 
nécessairement sur les droits et les intérêts juridiques du Nigéria, comme indiqué plus 
haut. Les droits et les intérêts juridiques du Nigéria font donc inextricablement partie 
de « l’objet » de plusieurs des prétentions juridiques des Îles Marshall. La Guinée 
équatoriale n’a jamais cessé d’agir conformément à ses obligations de coopération avec 
le Nigéria et, ce faisant, s’est nécessairement appuyée de bonne foi sur les appréciations 
juridiques, investigatives et informationnelles réalisées par les autorités nigérianes et a 
agi en conséquence. Examiner la conduite de la Guinée équatoriale reviendrait à statuer 
sur le fond et la nature des appréciations réalisées par le Nigéria, ce qui amènerait 
nécessairement à juger l’exercice par le Nigéria de ses intérêts juridiques et de ses droits 
au regard du droit international, et ce en son absence.  

143. Il est à remarquer que les Îles Marshall auraient pu introduire un recours contre le 
Nigéria à l’égard des demandes qui ont trait aux droits et aux intérêts du Nigéria. De 
fait, leurs pièces montrent qu’à un moment donné elles ont menacé de prendre « des 
mesures contre le Nigéria »272 et déclaré qu’elles « confronteraient le Nigéria à propos 
de son projet de restitution illicite par la force […] du [Heroic Idun] par la Guinée 
équatoriale. »273 

144. De nombreuses communications montrent que, d’après l’appréciation faite à l’époque 
par les Îles Marshall elles-mêmes, le différend portait sur les responsabilités (et les 
droits) du Nigéria. On citera à cet égard : 

a) Une lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
au Chef d’état-major de la marine nigériane le 18 août 2022, dans laquelle il est 
reconnu que « les incidents du 8 et du 12 août pourraient être directement liés » 
et demandé au Nigéria d’expliquer les mesures prises en violation de la 
CNUDM274 ; 

b) Une lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
au Directeur général de l’Agence nigériane d’administration et de sécurité 
maritime le 30 août 2022, dans laquelle l’Administrateur a protesté contre le 
transfert éventuel du navire au Nigéria « dans les termes les plus vigoureux » et 
s’est inquiété des atteintes au droit de passage inoffensif du navire prévu dans la 
CNUDM (c’est-à-dire exactement la même demande que celle que les Îles 

                                            
271 Voir Mémoire, par. 88-93 ; Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 79-87 ; Déposition 
de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 47-59. 
272 Dans un courriel adressé par les propriétaires au capitaine et à l’équipage du « Heroic Idun » du 15 janvier 
2023, il est dit : « Nous n’avons pas reçu de réactions de la Guinée équatoriale concernant l’arbitrage du TIDM. 
La procédure contre le Nigéria est presque prête, mais nous avons le sentiment que les choses sont si sensibles 
du point de vue du calendrier que nous verrons ce qu’il en est la semaine prochaine et réexaminerons la situation 
à la fin de la semaine prochaine ». Voir Courriel, 15 janvier 2023, EK 69.  
273 Courriel, 4 novembre 2022, SA 20. De fait, c’était au Nigéria que des déclarations concernant le « Heroic 
Idun » avaient été faites lors de réunions de l’OMI. Voir Rapport du Comité de la sécurité maritime sur sa 
106e session, WG 9, p. 405-406. 
274 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 370 (caractères gras 
ajoutés). 
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Marshall cherchent à présent à former contre la Guinée équatoriale, concernant 
les mêmes événements)275 ; 

c) Une lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
au Directeur général de l’Agence nigériane d’administration et de sécurité 
maritime le 30 août 2022, dans laquelle l’Administrateur demandait au Nigéria 
de « faciliter la mainlevée immédiate du « HEROIC IDUN » »276 ; 

d) Une lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
au Directeur général de l’Agence nigériane d’administration et de sécurité 
maritime le 4 novembre 2022, dans laquelle est mentionné le transfert éventuel 
du navire au Nigéria. Il y était ensuite exigé que le navire et son équipage soient 
libérés immédiatement et que la marine nigériane s’abstienne de saisir, 
d’immobiliser ou de déplacer le navire. En outre, les Îles Marshall ont menacé 
d’engager une procédure sur le fondement de la CNUDM277. Il convient de noter 
que le navire et son équipage se trouvaient en Guinée équatoriale au moment où 
cette lettre a été adressée, pourtant leur libération a été demandée au Nigéria sous 
la menace d’un recours sur le fondement de la CNUDM ; 

e) Une note verbale adressée par les Îles Marshall au Nigéria le 11 novembre 2022, 
qui montre clairement que les Îles Marshall considéraient que 

la conduite des autorités nigérianes à l’égard du « HEROIC 
IDUN » et de son équipage était en violation flagrante des 
dispositions fondamentales de la CNUDM et d’autres règles 
applicables du droit international, y compris, et sans s’y limiter, 
les principes de la liberté de navigation et de la juridiction 
exclusive de l’État du pavillon consacrés par les articles 58 1), 
87, 92 et 97 de la CNUDM et par le droit international 
coutumier. En conséquence, la République des Îles Marshall 
prie de nouveau la République du Nigéria de cesser 
immédiatement toute conduite contraire à la CNUDM et de 
s’abstenir de tout acte visant à aggraver le différend concernant 
le « HEROIC IDUN ». 
À défaut de règlement diplomatique rapide du différend, la 
République des Îles Marshall se réserve le droit de recourir aux 
procédures judiciaires prévues par la CNUDM pour garantir le 
respect par le Nigéria du droit international et protéger les 
droits de l’État du pavillon et de l’équipage du « HEROIC 
IDUN »278. 

145. Rien ne s’opposait à ce que les Îles Marshall saisissent les tribunaux nigérians ou 
poursuivent le Nigéria au sujet des demandes qui avaient trait à ses droits et à ses 
intérêts. Pourtant, les Îles Marshall ont – à tort – choisi de faire valoir leurs réclamations 

                                            
275 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 372-373. 
276 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 385-386. Voir 
également p. 387-390. 
277 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 383-384. 
278 Note verbale avec lettre d’accompagnement des Îles Marshall à la Guinée équatoriale, 11 novembre 2022, 
SA 27.  
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contre la Guinée équatoriale, alors même que la Guinée équatoriale a agi licitement en 
application de la demande de saisie émise par le Nigéria, en sa qualité d’État 
demandeur. La Chambre est respectueusement priée de tenir compte du manque de 
bonne foi manifeste que cela constitue et de rejeter en conséquence les demandes des 
Îles Marshall. 

II. Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes comme l’exige  
le droit international 

146. L’article 295 de la Convention dispose : 
Un différend entre Etats Parties relatif à l’interprétation ou à 
l’application de la Convention peut être soumis aux procédures 
prévues à la présente section seulement après que les recours 
internes ont été épuisés selon ce que requiert le droit 
international.279 

147. Cet article constitue l’un des principes les plus anciens et les mieux établis du droit 
international280. Cette règle s’applique à tous les différends relevant de la CNUDM, 
hormis les procédures de prompte mainlevée, comme cela a été affirmé dans 
Navire « Saiga »281. Dans cette affaire, le Tribunal a affirmé que la nécessité d’épuiser 
les recours internes est une question qui trouve sa réponse dans le droit international 
général. À cette fin, il s’est appuyé sur l’article 22 des Articles de la Commission du 
droit international (CDI) sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite (qui étaient alors à l’état de projet) au motif qu’il codifiait la coutume282 voulant 
que la règle de l’épuisement s’applique lorsqu’un « comportement d’un État a créé une 
situation non conforme au résultat requis de lui par une obligation internationale 
concernant le traitement à réserver à des particuliers étrangers ». En conséquence, il 
est clair que pour que les demandes des Îles Marshall relatives au traitement des 
« étrangers » (c’est-à-dire l’équipage du « Heroic Idun »), y compris les allégations 
selon lesquelles la Guinée équatoriale aurait violé les droits humains de l’équipage283, 
soient recevables, il faut que les recours internes aient été préalablement épuisés. Cela 
n’ayant pas été le cas, ces demandes sont irrecevables devant la Chambre. 

148. Dans Navire « Virginia G », le Tribunal a jugé que les droits dont le Panama avait 
allégué la violation étaient dans une large mesure ceux dont il jouissait lui-même en 

                                            
279 CNUDM, article 295 (caractères gras ajoutés). 
280 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, p. 1901, par. 4. Voir Elettronica Sicula S.p.A. (ELSI), arrêt, C.I.J. Recueil 1989, 20 juillet 1989, 
qui a considéré au paragraphe 59 que « pour qu’une demande internationale soit recevable, il suffit qu’on ait 
soumis la substance de la demande aux juridictions compétentes et qu’on ait persévéré aussi loin que le permettent 
les lois et les procédures locales, et ce sans succès. » 
281 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 89-90. 
282 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 98. Voir Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, 
C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017, p. 1902-1903, notant que cet article a été ultérieurement transféré au projet 
d’articles sur la protection diplomatique, qui énonce que la règle de l’épuisement n’est applicable que lorsqu’une 
demande concerne « principalement » un préjudice causé à un national. 
283 Voir Mémoire, chapitre 7, section IV. 
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tant qu’État en vertu de la CNUDM284. En conséquence, il s’agit de « droits du Panama 
en vertu de la Convention et dont la violation alléguée cause par conséquent un 
préjudice direct au Panama »285. Néanmoins, dans cette affaire le Tribunal a également 
reconnu que certaines demandes du Panama se référaient à des droits conférés par la 
CNUDM au navire ou aux personnes concernées286. Il a jugé que 

[l]orsqu’[une] demande porte sur des préjudices causés tant à 
un Etat qu’à une personne, pour déterminer si la règle de 
l’épuisement des recours internes s’applique, le Tribunal doit 
décider quel est l’élément prépondérant.287 

149. En l’espèce, d’après le test ci-dessus, plusieurs des demandes présentées par les Îles 
Marshall concernent de façon prépondérante le traitement des membres de l’équipage 
du navire. Par exemple, les Îles Marshall allèguent que : 

a) les mesures de police de la Guinée équatoriale ont violé son obligation d’agir 
conformément au principe du raisonnable et aux considérations d’humanité, 
notamment s’agissant de l’amende infligée au capitaine et de la privation de 
liberté de l’équipage288 ; et  

b) la Guinée équatoriale aurait violé les droits humains de l’équipage289. 
150. À cet égard, les Îles Marshall présentent ces demandes sur le fondement du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et d’autres instruments relatifs aux 
droits de l’homme. Elles ne sont manifestement pas liées aux droits des Îles Marshall 
découlant de la CNUDM, puisque celles-ci arguent séparément de violations de ces 
droits dans le cadre de demandes séparées et distinctes290. Toutefois, à supposer même 

                                            
284 Il s’agissait : 1) du droit du Panama de jouir de la liberté de navigation et d’utiliser la mer à d’autres fins 
internationalement licites dans la zone économique exclusive de l’État côtier et 2) de son droit de voir l’État côtier 
respecter l’article 73 de la CNUDM lorsque cet État côtier applique ses lois et règlements. Voir Navire 
« Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 157. 
285 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 157. 
286 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 157. 
287 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 157 (caractères 
gras ajoutés). Dans cette affaire, le Tribunal a jugé que, comme la demande portait de façon prépondérante sur 
des violations des droits du Panama en tant qu’État, les demandes n’étaient pas soumises à la règle de l’épuisement 
des recours internes (voir par. 158). Le critère de la condition sine qua non, ou « en l’absence de », est étroitement 
lié au critère de « prépondérance » et pose la question de savoir si la demande visant des éléments de préjudice 
tant direct qu’indirect aurait été introduite en l’absence d’une demande pour le compte du national lésé. S’il est 
répondu par la négative, la demande a un caractère indirect et les recours internes doivent être épuisés. Voir Navire 
« Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-Président, et 
MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, 14 avril 
2014, par. 7 ; Commission du droit international, Rapport de la Commission à l’Assemblée générale sur les 
travaux de sa cinquante-huitième session, 2006, volume II, deuxième partie, A/CN.4/SER.A/2006/Add.l (Part 2), 
p. 46, par. 11. 
288 Mémoire, par. 249 d), e) et i).  
289 Mémoire, chapitre 7, partie IV. 
290 Par exemple, les Îles Marshall allèguent différentes violations de leurs droits en tant qu’État du pavillon dans 
le Mémoire, chapitre 5, section II (« Violation de la liberté de navigation et du droit de naviguer en haute mer »), 
section III (« Violation de la juridiction exclusive de l’État du pavillon »), chapitre 6 (« La Guinée équatoriale a 
violé la CNUDM par un exercice excessif de sa compétence normative ») ; chapitre 7, section VI (« Violation de 
l’obligation énoncée à l’article 225 d’éviter les conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de pouvoirs de 
police ») ; section VIII (« Violation de l’obligation de libérer le navire « Heroic Idun » et son équipage 
promptement et sans retard excessif » ; section IX (« Violation de l’obligation de préserver les droits des Îles 
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que ces demandes soient interprétées comme ayant trait d’une certaine façon aux droits 
des Îles Marshall, il est manifeste qu’elles se rapportent de façon prépondérante à des 
allégations qui concernent le traitement accordé par la Guinée équatoriale aux étrangers 
membres de l’équipage du « Heroic Idun ». Il est bien établi qu’un tribunal international 
ne saurait être saisi d’allégations de violations des droits humains de particuliers sans 
épuisement préalable des recours internes. 

151. Les Îles Marshall affirment que si une demande d’indemnisation de personnes ou 
d’entités possédant un intérêt dans le navire ou sa cargaison découle d’un préjudice subi 
par l’État, cette demande n’est pas soumise à la règle de l’épuisement des recours 
internes et invoquent à cet effet les précédents des affaires Navire « Saiga », Navire 
« Virginia G » et Navire « Norstar ». Toutefois, elles le font à mauvais escient. 

152. Dans ces affaires, le Tribunal a constaté que le préjudice subi par les personnes 
impliquées dans l’exploitation du navire en question découlait des violations des droits 
de l’État du pavillon (tels que la liberté de navigation)291. Toutefois, dans aucune de 
ces affaires l’État du pavillon n’avait allégué de violations des principes d’humanité ou 
de violations des droits humains de certains membres de l’équipage comme les Îles 
Marshall le font à présent. Dans ces précédents, le traitement des membres de 
l’équipage des différents navires ne constituait pas une violation alléguée indépendante 
de la CNUDM, mais découlait plutôt du traitement du navire lui-même. Or, en l’espèce 
les Îles Marshall présentent de nombreuses demandes autonomes relatives aux 
violations alléguées des droits humains de membres de l’équipage, qui outrepassent 
clairement le cadre des demandes dont on peut raisonnablement dire qu’elles découlent 
ou sont la suite naturelle de l’appréhension du navire lui-même. En conséquence, ces 
demandes restent soumises à la règle de l’épuisement des recours. 

153. Les Îles Marshall affirment en outre que pour que la règle de l’épuisement des recours 
internes s’applique, un lien juridictionnel doit exister entre l’État prétendant exercer sa 
juridiction et les personnes physiques ou morales censées avoir subi un préjudice292. 
Elles affirment ensuite qu’aucun lien juridictionnel n’existait entre ces personnes (c’est-
à-dire, les membres de l’équipage du « Heroic Idun ») et la Guinée équatoriale293. Cela 
est manifestement inexact puisque toutes les demandes relatives aux violations 
alléguées des droits humains de l’équipage ont trait à un comportement qui s’est produit 
sur le territoire de la Guinée équatoriale.  

154. Pour toutes ces raisons, la règle de l’épuisement des recours internes s’applique 
manifestement aux demandes des Îles Marshall qui ont trait au traitement des membres 
de l’équipage. Il n’existe aucune preuve que les Îles Marshall (ou les différents 
membres de l’équipage concernés) aient essayé de quelque façon que ce soit de régler 
une question concernant le traitement de l’équipage du « Heroic Idun » en Guinée 
équatoriale au moyen de recours internes, comme le requiert cette règle. Au contraire, 
le mémoire des Îles Marshall consacre une ligne dans une note de bas de page à sa 

                                            
Marshall et de ne pas aggraver le différend tant que l’instance est en cours »). 
291 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 98 ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, 
par. 158 ; Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 
2016, par. 271. 
292 Voir Mémoire, par. 118 d).  
293 Voir Mémoire, par. 119 c).  
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prétention tout aussi large que dénuée de tout fondement selon laquelle « il n’existait 
aucun recours interne raisonnablement disponible et efficace ou offrant une 
perspective raisonnable de réparation »294. Aucune preuve n’est apportée à l’appui de 
cette affirmation sommaire. 

155. En conséquence, la Chambre doit juger ces demandes irrecevables au regard de 
l’article 295 de la CNUDM. 

III. La Chambre n’est pas compétente pour connaître de demandes relatives  
à des violations alléguées de traités autres que la CNUDM 

156. Les Îles Marshall tentent d’importer des obligations d’autres traités dans les demandes 
qu’elles présentent contre la Guinée équatoriale dans la présente affaire par le biais de 
dispositions dites « dispositions passerelles »295. 

157. La Guinée équatoriale rejette la caractérisation de la compétence de la Chambre faite 
par les Îles Marshall en ce qu’elle prétend étendre la compétence de la Chambre à des 
traités et règlements externes à la CNUDM au moyen d’une présentation déformée des 
dispositions applicables de la CNUDM et de la jurisprudence pertinente du Tribunal296. 

158. Comme les Îles Marshall l’admettent elles-mêmes, leurs « demandes concernent les 
obligations de la Guinée équatoriale découlant d’autres traités » 297. Leurs diverses 
allégations montrent clairement que leurs demandes à l’encontre de la Guinée 
équatoriale comprennent celles qui ont trait aux obligations conventionnelles 
découlant : 

a) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; 
b) de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981 ; 
c) de la Convention internationale de 1973 pour la sauvegarde de la vie humaine en 

mer et ses Protocoles de 1978 et 1988 (SOLAS) ; 
d) de la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de 

mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW) ; et  
e) de la Convention sur le règlement international de 1972 pour prévenir les 

abordages en mer (COLREG)298. 
159. Bien qu’elles aient présenté plusieurs demandes fondées sur ces traités externes, les Îles 

Marshall font valoir que « [c]ela n’empêche pas la Chambre d’exercer sa compétence 
à l’égard de ces demandes »299. Les Îles Marshall soutiennent que ces obligations sont 
pertinentes pour déterminer ce qu’elles appellent les dispositions « passerelles » de la 
CNUDM, à savoir les dispositions de la Convention qui incorporent par référence des 
règles, normes, procédures et pratiques internationales généralement acceptées300. 

                                            
294 Voir Mémoire, p. 38, note 172. 
295 Voir Mémoire, chapitre VII, section V. 
296 Voir Mémoire, par. 108-111 et 124. 
297 Mémoire, par. 109. 
298 Mémoire, par. 108. 
299 Mémoire, par. 108. 
300 Mémoire, par. 124. Il s’agit notamment des articles 2 3), 58 2), 87 1) et 235 1) de la CNUDM. 
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160. Toutefois, pour les raisons énoncées plus haut au chapitre 4 sur le droit applicable, la 
compétence de la Chambre ne lui permet pas de statuer sur des violations alléguées de 
ces règles, normes et procédures externes. L’article 293 de la CNUDM prévoit 
l’application d’autres règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec 
la Convention pour aider à son interprétation et à son application. La compétence de la 
Chambre elle-même n’en est pas moins limitée à statuer sur des violations de la 
CNUDM. 

161. Dans « Duzgit Integrity », le tribunal a fait observer ce qui suit :  
Le tribunal n’est pas compétent pour déterminer si des 
obligations fondamentales de respect des droits humains ont été 
violées par Sao Tomé-et-Principe ou si Sao Tomé-et-Principe a 
appliqué ses lois correctement ; le tribunal ne peut pas agir 
comme une cour d’appel. Le tribunal ne peut que déterminer si 
les mesures prises effectivement par Sao Tomé-et-Principe le 
15 mars 2013 ou après cette date ont violé les obligations qui lui 
incombent en vertu du droit international découlant du principe 
du raisonnable tel qu’appliqué aux mesures d’exécution prises 
par un État côtier.301 

162. De même, comme le Tribunal l’a déclaré dans Navire « Norstar »,  
une distinction doit être opérée entre, d’une part, la question de 
[l]a compétence [du Tribunal] et, de l’autre, le droit applicable. 
[…] [L]’article 293 de la Convention, qui porte sur le droit 
applicable, ne saurait servir à étendre la compétence du 
Tribunal.302 

163. Dans « Arctic Sunrise », le tribunal a clarifié cette relation en déclarant : 
L’article 293 n’est pas, toutefois, un moyen d’obtenir la 
détermination qu’un traité donné autre que la Convention a été 
violé, à moins que ledit traité ne soit par ailleurs une source de 
compétence ou à moins qu’il ne s’applique directement en 
application de la Convention.303 

164. S’agissant des nombreux instruments relatifs aux droits humains cités par les Îles 
Marshall 304, la disposition énoncée à l’article 230 3) de la CNUDM ne s’applique 
manifestement pas aux circonstances de l’espèce et n’étend pas non plus la compétence 
de la Chambre au droit général des droits de l’homme305. La sentence dans « Arctic 

                                            
301 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 210. 
302 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 136 (caractères gras 
ajoutés). 
303Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le fond, 14 août 2015, 
par. 192 
304 Les Îles Marshall soutiennent que des obligations spécifiques découlant d’autres instruments relatifs aux droits 
de l’homme tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, la Convention européenne des droits de l’homme et la Convention américaine des droits de 
l’homme ont été violées. Voir Mémoire, par. 254 et 265. 
305 L’article 230 de la CNUDM (« Peines pécuniaires et respect des droits reconnus de l’accusé ») figure dans la 
partie XII sur la protection et la préservation du milieu marin et traite d’une situation dans laquelle un navire 
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Sunrise » n’aide pas non plus les Îles Marshall de la façon alléguée dans le mémoire, 
car il y est clairement dit ce qui suit : 

Le Tribunal estime que, si nécessaire, il peut prendre en 
considération le droit international général relatif aux droits de 
l’homme afin de déterminer si des mesures de police comme 
l’arraisonnement, la saisie et l’immobilisation de l’« Arctic 
Sunrise », ainsi que l’arrestation et la détention des personnes 
se trouvant à son bord, étaient raisonnables et proportionnées. 
Cela revient à interpréter les dispositions pertinentes de la 
Convention par référence au contexte pertinent. Cela 
n’équivaut toutefois pas à la détermination d’une infraction 
aux articles 9 et 12 2) du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques lui-même, ni ne l’exige. Ce traité dispose en 
effet de son propre régime d’application et il n’appartient pas 
au Tribunal de s’y substituer.  
Par conséquent, pour ce qui est de l’interprétation et de 
l’application des dispositions de la Convention qui autorisent la 
saisie ou l’immobilisation de navires et l’arrestation ou la 
détention de personnes, le Tribunal peut, en vue de statuer sur 
les prétentions des Pays-Bas relatives à l’interprétation et à 
l’application de la Convention, et comme l’y autorise 
l’article 293, prendre en considération, dans la mesure 
nécessaire, des règles de droit international coutumier qui ne 
sont pas incompatibles avec la Convention, y compris les normes 
internationales de droits de l’homme. Le Tribunal n’estime 
avoir compétence ni pour appliquer directement des 
dispositions telles que les articles 9 et 12 2) du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, ni pour se 
prononcer sur des infractions à ces dispositions.306 

165. Le Tribunal n’a compétence à l’égard d’un autre accord international que dans les 
conditions expressément prévues à l’article 288 2) de la CNUDM, qui est libellé 
comme suit : 

Une cour ou un tribunal visé à l’article 287 a aussi compétence 
pour connaître de tout différend qui est relatif à l’interprétation 
ou à l’application d’un accord international se rapportant aux 
buts de la Convention et qui lui est soumis conformément à cet 
accord.307 

                                            
étranger fait l’objet de poursuites pour avoir violé les obligations qui étaient les siennes s’agissant de « prévenir, 
réduire et maîtriser la pollution du milieu marin ». L’article 230 3) de la CNUDM énonce par conséquent que les 
« droits reconnus de l’accusé » sont respectés dans le déroulement de ce type de poursuites. Toutefois, comme 
cela est clair, les poursuites en l’espèce ne sont en aucune façon des poursuites concernant la pollution du milieu 
marin et par conséquent l’article 230 3) de la CNUDM est manifestement sans pertinence dans le présent 
différend. 
306 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le fond, 14 août 2015, 
par. 197-198 (caractères gras ajoutés).  
307 CNUDM, article 288 2) (caractères gras ajoutés). Voir également Statut du Tribunal international du droit de 
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166. L’article prévoit donc clairement que lorsque des parties souhaitent conférer 
compétence au Tribunal pour statuer sur des différends relatifs à l’interprétation ou 
l’application d’autres accords internationaux, cette compétence doit être conférée 
expressément au Tribunal par les parties concernées. Le compromis conclu par les 
Parties pour transférer le présent différend à la Chambre ne mentionne aucun autre 
accord international à l’égard duquel les Parties seraient convenues de conférer 
compétence à la Chambre308. 

167. Pour cette raison, les dispositions « passerelles » que les Îles Marshall citent 
n’habilitent pas la Chambre à étendre et exercer sa compétence à l’égard des violations 
alléguées de ces traités ou règles externes à la CNUDM. La compétence de la Chambre 
est limitée à l’appréciation des demandes formées sur le fondement de la CNUDM. 

  

                                            
la mer, article 22 : « Si toutes les parties à un traité ou à une convention déjà en vigueur qui a trait à une question 
visée par la présente Convention en conviennent, tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application de ce 
traité ou de cette convention peut être soumis au Tribunal conformément à ce qui a été convenu. » 
308 En outre, les Îles Marshall font erreur dans la manière dont elles qualifient et invoquent la sentence du tribunal 
dans Aire marine protégée des Chagos. Tant cette sentence que la sentence « Enrica Lexie » subséquente ont 
estimé que l’article 297 de la CNUDM ne permettait qu’un renvoi limité à des sources de droit externes à la 
CNUDM dans les cas où ces sources sont nécessaires pour interpréter les demandes présentées sur le fondement 
de la CNUDM, c’est-à-dire que le droit externe donne lieu à une « question incidente dans l’application de la 
Convention ». Voir L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 
2020, par. 807-809 ; Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire 
CPA no 2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 316. 
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CHAPITRE 5 
 

DROIT APPLICABLE 

168. Cette section traite brièvement du droit applicable au différend dont la Chambre est 
saisie. 

169. Le Statut du Tribunal dispose que « [l]e Tribunal statue sur tous les différends et sur 
toutes les demandes conformément à l’article 293 »309. L’article 293 1) de la CNUDM 
est libellé comme suit : 

Une cour ou un tribunal ayant compétence en vertu de la 
présente section applique les dispositions de la Convention et les 
autres règles du droit international qui ne sont pas 
incompatibles avec celle-ci. 

170. Comme le note Proelß dans le commentaire sur l’article 293 de la CNUDM,  
le droit de la mer représente un « régime spécial » en ce sens 
qu’il réunit les règles et principes qui régissent l’utilisation des 
océans. Par définition, sa portée est plus limitée que celle du 
droit international général et il peut fréquemment arriver qu’une 
question qui n’est pas régie par la CNUDM se pose aux cours et 
tribunaux. Dans un tel cas, le droit international pertinent pour 
« combler les lacunes » s’applique car, pour reprendre les 
termes de la Commission du droit international, « aucun des 
régimes conventionnels qui existent actuellement n’est 
autonome au sens qu’il exclut globalement l’application du droit 
international général »310.  

171. Certains articles de la CNUDM renvoient à d’autres accords internationaux et règles de 
droit internationales aux fins de leur application 311 , ou à des règles, pratiques et 
procédures généralement acceptées (ou à des variantes de celles-ci). Lorsqu’il applique 
de tels articles, un tribunal appliquant un article donné est nécessairement amené à 
appliquer et interpréter, par renvoi, les accords internationaux et règles de droit ou les 
règles, pratiques et procédures généralement acceptées auxquels il est fait renvoi. 
Toutefois, lorsqu’un article ne renvoie pas expressément à un accord international ou à 
une règle de droit, un tribunal ayant compétence s’attache essentiellement à appliquer 
l’article lui-même312. 

172. Comme cela sera exposé plus en détail ci-dessous au chapitre 5, la question du droit 
applicable est distincte de la question de la compétence de la Chambre. 

                                            
309 Statut du Tribunal international du droit de la mer, article 23. 
310 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, p. 1894, par. 6. 
311 Ainsi, l’article 301 renvoie aux « principes de droit international énoncés dans la Charte des Nations Unies » ; 
les articles 74 1) et 83 1) renvoient à l’article 38 du Statut de la CIJ ; l’article 108 1) renvoie aux « conventions 
internationales » relatives au trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ; l’article 303 4) renvoie 
aux « autres accords internationaux et règles du droit international concernant la protection des objets de 
caractère archéologique ou historique » ; l’article 237 renvoie aux « conventions et […] accords spécifiques 
conclus antérieurement en matière de protection et de préservation du milieu marin […] ». 
312 CNUDM, article 21 1). 
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173. Les Îles Marshall invitent à plusieurs reprises la Chambre à juger la conduite de la 
Guinée équatoriale incompatible avec les traités externes à la CNUDM313, notamment 
par application des dispositions dites « passerelles ». Toutefois, ces dispositions 
n’habilitent pas en elles-mêmes un tribunal à étendre et exercer sa compétence à l’égard 
des violations alléguées de traités ou règles de droit externes à la CNUDM. Elles 
permettent tout au plus à un tribunal de se référer à l’accord international ou à la règle 
de droit externe auxquels il est renvoyé pour établir s’il y a eu violation de la CNUDM 
elle-même. Les accords ou règles de ce type doivent être interprétés dans ce contexte, 
en tenant compte de la nature précise de l’obligation qu’ils sont censés énoncer et du 
destinataire auquel cette obligation s’applique. Ainsi, les pratiques et procédures 
générales qui sont applicables aux États du pavillon ne sauraient servir à apprécier la 
conduite, par exemple, d’un État côtier. 

174. L’approche correcte ne consiste pas à qualifier ces articles de « passerelles » vers une 
application indiscriminée des règles et accords internationaux externes. En réalité, ces 
dispositions peuvent tout au plus permettre à un tribunal de se référer à d’autres règles 
de droit international pour les interpréter ou les appliquer, pour autant que ces règles ne 
soient pas incompatibles avec la CNUDM au regard de l’article 293. En conséquence, 
si la Chambre peut prendre en compte le droit international général pour trancher des 
questions relevant de la CNUDM, cela ne permet pas en soi à la Chambre de déterminer 
s’il y a eu violation de traités externes, qu’il s’agisse d’instruments relatifs aux droits 
de l’homme ou d’autres instruments. 

175. Un tribunal ayant compétence peut se référer aux règles du droit international général 
ou du droit international coutumier pour examiner les demandes fondées sur la 
CNUDM ayant trait, par exemple, au principe d’humanité. Toutefois, cela ne saurait 
être équivalent au fait d’établir une violation s’agissant de demandes qui ne relèvent 
pas de la CNUDM, ni ne l’exige314. 

176. En conséquence, que la Chambre puisse au besoin tenir compte des « autres règles du 
droit international qui ne sont pas incompatibles » avec la CNUDM est une question 
distincte de celle de la portée de sa compétence en l’espèce, qui se limite aux demandes 
concernant les violations alléguées de la CNUDM. 

177. L’article 293 de la CNUDM permet également à la Chambre d’avoir recours, aux fins 
d’examiner des demandes fondées sur la CNUDM, à des accords qui donnent effet aux 
obligations énoncées dans la CNUDM dans des contextes régionaux ou maritimes 
spécifiques. Comme précisé plus haut au chapitre 3.II, le Code de Yaoundé est un 

                                            
313 Voir, par exemple, Mémoire, par. 20, 254, 281-282, 308-316, 438 g)-h). 
314 Voir, par exemple, Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le 
fond, 14 août 2015, par. 197-198. Voir également Anna Petrig et Marta Bo, « The International Tribunal for the 
Law of the Sea and Human Rights », Human Rights Norms in 'Other' International Courts, dir. Martin Scheinin 
(Cambridge University Press, 2019), p. 399 : « L’article 293 de la CNUDM ne semble pas permettre la 
soumission au TIDM de demandes distinctes et autonomes relatives aux droits de l’homme sur le fondement du 
droit des droits de l’homme ; cette disposition traite du droit applicable et non de la compétence. Par conséquent 
[…] par le jeu de l’article 293 de la CNUDM, le droit des droits de l’homme peut jouer un rôle dans 
l’établissement d’une violation des dispositions de la CNUDM. L’article 293 ne confère pas compétence à l’égard 
de demandes relatives aux droits de l’homme – en revanche, cette disposition peut permettre d’éclairer 
l’appréciation de demandes formées sur le fondement de la CNUDM par le prisme du droit des droits de 
l’homme. » 
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accord de ce type, qui est inspiré de la CNUDM et de son article 100 concernant la lutte 
contre la piraterie, les vols à main armée et autres activités illicites en mer315.  

178. Les engagements énoncés par le Code de Yaoundé représentent l’accord et les 
engagements des États de l’Afrique de l’Ouest et du Centre concernant la manière dont 
ils comptent concrétiser et mettre en œuvre diverses obligations énoncées dans la 
CNUDM dans le contexte des dispositifs régionaux de sécurité maritime. La pratique 
des États au titre du Code de Yaoundé doit être considérée comme une pratique étatique 
pertinente pour l’application des dispositions pertinentes de la CNUDM. 

 

                                            
315 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule. 
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CHAPITRE 6 
 

EXPOSÉ DE DROIT SUR LE FOND 

I. La Guinée équatoriale a agi conformément à son obligation de coopérer afin  
de réprimer la piraterie et n’a violé ni la liberté de navigation  

ni l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon 

179. Le droit international reconnaît depuis longtemps le fléau de la piraterie comme une 
menace pour la liberté de navigation et la sécurité maritime – en effet, et comme les 
développements qui suivent le montreront en détail, l’interdiction de la piraterie est une 
norme bien établie du droit international. Cette norme est consacrée par la CNUDM, 
qui définit les droits et obligations des États en matière de répression de la piraterie, y 
compris la reconnaissance de la compétence d’exécution universelle et extraterritoriale 
en cas de piraterie. Ainsi :  

a) l’article 100 impose à tous les États l’obligation de coopérer dans toute la 
mesure du possible à la répression de la piraterie ;  

b) l’article 105 dispose que tout État peut saisir un navire ou un aéronef pirate et le 
soumettre à la compétence de ses tribunaux ; et 

c) l’article 110 confère aux navires de guerre un droit de visite à bord de navires 
étrangers s’ils ont de sérieuses raisons de soupçonner que ces navires se livrent 
à la piraterie.  

180. Il est à noter que la CNUDM n’empêche pas les États de prendre des mesures contre la 
piraterie dans la ZEE d’un État tiers, comme l’allèguent les Îles Marshall. Bien qu’elles 
figurent dans la partie VII (sur la haute mer), les dispositions de la CNUDM consacrées 
à la piraterie s’appliquent également à la ZEE. En effet, l’article 58 2) dispose que les 
articles 88 à 115 (qui contiennent les dispositions de la CNUDM sur la piraterie) et les 
autres règles pertinentes du droit international s’appliquent à la ZEE (dans la mesure 
où ils ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la CNUDM relatives à la 
ZEE)316.  

181. De multiples sources académiques confirment que l’absence de mention de la ZEE dans 
la définition de la piraterie donnée à l’article 101 ne signifie pas que la piraterie ne 
puisse se produire dans la ZEE, ni que des actes commis dans la ZEE ne puissent 
également être qualifiés de piraterie par le jeu du renvoi croisé contenu dans 
l’article 58 2) de la CNUDM317. Comme le note Proelß, « les dispositions relatives au 
régime de la haute mer, y compris toutes les dispositions sur la piraterie, s’appliquent 
à la ZEE et, par voie de conséquence, le droit de la piraterie s’applique à toute attaque 

                                            
316 Aucune disposition de l’article 56 de la CNUDM concernant les droits souverains d’un État côtier dans la ZEE 
n’est incompatible avec les dispositions de la CNUDM sur la piraterie, qui s’appliquent à toutes les mers excepté 
les eaux territoriales d’un État. Voir Anna Petrig, « Piracy », in Donald R Rothwell (dir.) et al., The Oxford 
Handbook of the Law of the Sea, Oxford University Press, 2015, p. 847-848. 
317 Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, 3e éd., Cambridge University Press, 2019, p. 455 ; 
Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 105, p. 750 ; Anna Petrig, « Piracy », in Donald R Rothwell (dir.) et al., The Oxford 
Handbook of the Law of the Sea, Oxford University Press, 2015, p. 847.  
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de ce type en dehors des eaux territoriales » 318 . En effet, les États admettent 
aujourd’hui généralement que  

les mesures de police prises par les navires de la force publique d’un 
État étranger dans une ZEE, mais en dehors des eaux territoriales, 
sont licites dès lors qu’elles n’empiètent pas sur les domaines 
ressortissant exclusivement à la juridiction de l’État côtier.319 

182. Dès lors, les États sont habilités à prendre des mesures pour combattre la piraterie dans 
la ZEE d’un autre État côtier pour autant qu’ils respectent les droits de cet État côtier 
et les domaines relevant de sa juridiction exclusive et en tiennent dûment compte. Il est 
donc clair que la CNUDM reconnaît que la piraterie peut se produire – et être 
réprimée – dans toute zone située hors de la mer territoriale d’un État.  

183. Ni la liberté de navigation ni l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon ne sont 
des règles absolues au regard de la CNUDM ou du droit international coutumier – elles 
souffrent de multiples exceptions. Comme l’a noté Crawford, « [l]a piraterie est la 
principale exception à la liberté de la haute mer, et celle qui a pris une nouvelle 
importance » 320 . Dès lors, aucune violation de la liberté de navigation ou de la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon ne saurait être reprochée à un État qui prend 
des mesures licites pour réprimer des actes de piraterie présumés sur le fondement de 
la CNUDM. Cela reste vrai même lorsqu’un État prend des mesures de lutte contre la 
piraterie dans la ZEE d’un États tiers, ainsi qu’il ressort clairement de l’article 58 2) de 
la CNUDM. 

184. Le Code de Yaoundé, analysé en détail au chapitre 3, manifeste l’accord collectif et 
partagé des États de l’Afrique de l’Ouest et du golfe de Guinée que la lutte contre la 
piraterie exige des efforts combinés et une coopération interétatique. Le Code de 
Yaoundé s’inspire de l’article 100 de la CNUDM dans la lutte contre la piraterie, les 
vols à main armée et les activités illicites en mer321. Le Code de Yaoundé vise à 
combattre une série de menaces pesant sur la sécurité maritime, y compris la criminalité 
transnationale organisée en mer, la piraterie, les vols à main armée en mer et la 
contrebande, tout en « déplor[a]nt les pertes de vies humaines […] et les conséquences 
[…] pour le commerce international, la sécurité énergétique et l’économie mondiale » 
qui en résultent 322 . Il exhorte à agir, entre autres, contre les « actes criminels 
transnationaux organisés dans le domaine maritime », y compris la piraterie et les vols 

                                            
318 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 100, p. 734-735.  
319 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 45. Voir également Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens 
et limites du droit international » (disponible sur le site du TIDM), p. 3, reconnaissant que « seuls des actes commis 
en haute mer et dans la zone économique exclusive peuvent être qualifiés d’actes de piraterie, ce qui exclut les 
actes commis dans les eaux côtières d’un Etat ».  
320 James Crawford, « Part IV Law of the Sea, 13: Maritime transit and the regime of the high seas », Brownlie’s 
Principles of Public International Law, 9e édition, dir. James Crawford (Oxford University Press, 2019), p. 286 
(caractères gras ajoutés). 
321 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule, p. 3. 
322 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, préambule, p. 1. 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

60 

à main armée en mer, le soutage illicite de pétrole et le vol de pétrole brut323. Il 
représente par conséquent le consensus concerté de ses signataires sur la nature et le 
mode de coopération en réponse à la piraterie et à la criminalité maritime dans le golfe 
de Guinée, et doit être lu conjointement avec l’article 100 de la CNUDM lorsqu’il s’agit 
d’examiner la conduite d’un État en réponse à des actes de piraterie présumés dans la 
région. 

185. Le Code de Yaoundé est un exemple de la coopération interétatique nécessaire – et 
imposée – par l’article 100 de la CNUDM. C’est en toute licéité que la Guinée 
équatoriale a agi pour mettre à exécution ses obligations de coopération découlant du 
Code de Yaoundé. Considérer que ces actes violent la liberté de navigation ou 
l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon compromettrait la coopération licite 
et cruciale pour endiguer la piraterie et la criminalité maritime. Ainsi qu’il a été noté 
ci-dessus, cela aurait de graves répercussions sur la coopération internationale en 
matière de lutte contre le fléau mondial de la piraterie et d’autres formes de criminalité 
maritime, ce qui contreviendrait à de nombreuses décisions récentes du Conseil de 
sécurité et au Code de Yaoundé lui-même, qui a eu un impact positif notable sur la 
réduction de la criminalité maritime dans la région du golfe de Guinée. 

A. L’interdiction de la piraterie est une norme de droit international relevant  
de la compétence universelle des États 

186. Les origines de la piraterie remontent à l’Antiquité – lorsque les pirates ont été décrits 
pour la première fois comme des ennemis de tous les peuples (hostis humani 
generis) 324 . Gentili voyait les pirates comme les « ennemis communs du genre 
humain », qui s’excluaient de l’ordre juridique et qui étaient de ce fait privés de tout 
droit au regard du droit des gens325. Les écrits de Grotius – au fondement du concept 
de liberté de navigation – considéraient également les pirates comme des ennemis de 
l’humanité tout entière et comme un risque pour les relations commerciales réciproques 
sur les mers326.  

187. Le droit international coutumier a prohibé la piraterie et les pirates étaient considérés 
comme faisant la guerre non contre tel ou tel État, mais contre l’ensemble des États. 
C’est pourquoi la piraterie a été le premier crime soumis à la compétence universelle327.  

188. Comme l’a relevé le juge Moore dans son opinion fréquemment citée dans Lotus 
(France c. Turquie),  

                                            
323 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 1 5).  
324 « Lotus », arrêt no 9, 1927, C.P.J.I. série A no 10, opinion dissidente de M. Moore, 7 septembre 1927, p. 70 
(caractères gras ajoutés).  
325 Valentina Vadi, « Gentili and the Law of the Sea », War and Peace - Alberico Gentili and the Early Modern 
Law of Nations (Brill, 2020), disponible à l’adresse suivante : 
https://brill.com/display/book/9789004426030/BP000006.xml, p. 282. 
326 Yukio Shimada, « The Discovery of Islands and Pirates », OPRI Center of Island Studies, 17 septembre 2021, 
disponible à l’adresse suivante : https://www.spf.org/islandstudies/readings/b00015r.html, p. 8. 
327 Markiyan Z Kulyk, « Part II Maritime Security Law, 11 Piracy, Hijacking, and Armed Robbery Against 
Ships », The IMLI Manual on International Maritime Law: Volume III: Marine Environmental Law and 
International Maritime Security Law, dir. David Joseph Attard et al. (Oxford University Press, 2016), p. 387. 

https://brill.com/display/book/9789004426030/BP000006.xml
https://www.spf.org/islandstudies/readings/b00015r.html
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dans le cas de ce qui est connu sous le nom de piraterie du droit des 
gens, il a été concédé une compétence universelle, en vertu de laquelle 
toute personne inculpée d’avoir commis ce délit peut être jugée et 
punie par tout pays sous la juridiction duquel elle vient à se trouver. 
Je dis : piraterie du droit des gens, parce que le droit interne de plus 
d’un État dénomme piraterie et punit comme telle de nombreux actes 
qui ne constituent pas la piraterie du droit des gens […]. La piraterie 
du droit des gens, envisagée au point de vue de la compétence, est sui 
generis. Bien qu’il y ait des législations qui en prévoient la répression, 
elle est une infraction du droit des gens ; et, étant donné que le 
théâtre des opérations du pirate est la haute mer, […] il est traité 
comme un individu hors la loi, comme l’ennemi du genre humain 
– hostis humani generis – que tout pays, dans l’intérêt de tous, peut 
saisir et punir.328 

189. L’interdiction absolue de la piraterie a été élevée par certaines autorités au rang de 
norme impérative du droit international (jus cogens)329. En outre, comme le reconnaît 
l’article 100 de la CNUDM, chaque État a l’obligation de coopérer à la répression de la 
piraterie en vertu du droit international. 

190. Il est également bien établi que la compétence d’exécution extraterritoriale et 
universelle (et son corollaire, la compétence normative et juridictionnelle) s’applique 
en matière de piraterie330.  

191. Pléthore d’accords internationaux et régionaux ont été conclus ces deux dernières 
décennies pour endiguer la piraterie, mais cette menace de piraterie n’a pas reculé. 
Comme l’exposent le chapitre 3 et la déposition du capitaine Nsue Esono Nchama331, 
le fléau de la piraterie demeure une menace critique, urgente et persistante dans le golfe 
de Guinée332.  

                                            
328 « Lotus », arrêt no 9, 1927, C.P.J.I. série A no 10, 7 septembre 1927, opinion dissidente de M. Moore, p. 70 
(caractères gras ajoutés). 
329 La CDI a reconnu l’interdiction de la piraterie comme une norme de jus cogens, au même titre que l’interdiction 
des actes suivants : agression, génocide, torture, crimes contre l’humanité, esclavage et traite des esclaves, 
discrimination raciale et apartheid, et hostilités dirigées contre la population civile. Commission du droit 
international, soixante et onzième session, Quatrième rapport sur les normes impératives du droit international 
général (jus cogens) présenté par Dire Tladi, Rapporteur spécial, 31 janvier 2019, A/CN.4/714, par. 56, 58. 
330 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 40-41, notant, par exemple, que la marine américaine avait arrêté des pirates somaliens 
dans les eaux internationales, qui ont ensuite été remis aux autorités kényanes et poursuivis par elles. Voir 
également Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, 
Hart, Nomos, 2017, article 105, p. 750 ; Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction 
and the Law of the Sea, Cambridge University Press, 2009, p. 31. En 1961, l’affaire Eichmann a confirmé que le 
fondement juridique de l’exercice de la compétence universelle à l’égard d’actes de piraterie se justifiait par 
« l’intérêt vital reconnu de la communauté internationale ». Voir Attorney General of the Government of Israel 
v. Adolf Eichmann, recours pénal 336/61, 29 mai 1962, par. 12. 
331 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 5-17. 
332 Le problème de la prolifération de la piraterie dans le golfe de Guinée a d’ailleurs fait l’objet de plusieurs 
affaires portées devant le Tribunal. Dans l’affaire du Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), par exemple, 
le Tribunal a reconnu l’attaque à main armée dont le « San Padre Pio » a été victime alors qu’il stationnait dans 
les eaux nigérianes. Dans cette affaire, alors même que le navire stationnait dans un port nigérian et en dépit des 
mesures prises par les autorités nigérianes pour renforcer la sécurité du navire après l’attaque à main armée, le 
Tribunal a estimé que le navire, son équipage et d’autres personnes se trouvant à bord demeuraient vulnérables à 
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192. À propos du golfe de Guinée, le Conseil de sécurité a  
a) souligné l’importance de trouver une solution globale au problème de la 

piraterie et des vols à main armée en mer dans le golfe de Guinée ; 
b) condamné les menaces de piraterie et de vols à main armée ; 
c) appelé à renforcer la coopération régionale ; 
d) souligné la nécessité de coordonner les efforts régionaux à cet égard ; et  
e) appelé les États à coopérer pour poursuivre les auteurs présumés333.  

193. Récemment, en mai 2022, le Conseil de sécurité 
a) a de nouveau noté « avec une vive préoccupation les menaces graves et 

persistantes que continuent de faire peser les actes de piraterie […] dans le 
golfe de Guinée sur la navigation internationale, la sécurité et le développement 
durable des États de la région » ;  

b) a rappelé que les États de la région doivent jouer un rôle moteur pour lutter 
contre la menace de piraterie ;  

c) s’est déclaré gravement inquiet du coût que représentent les actes de piraterie 
pour les États de la région, qui ont des conséquences économiques sur les 
échanges, les investissements, le développement et la croissance334. 

194. En particulier, le Conseil de sécurité a encouragé « l’application pleine et effective du 
Code de conduite [de Yaoundé] visant à éliminer les activités illégales au large des 
côtes de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale »335. À cet effet, le Conseil de 
sécurité a  

a) demandé aux États Membres de la région d’ouvrir des enquêtes sur les auteurs 
d’actes de piraterie et de vols à main armée commis en mer, de les poursuivre 
et de les extrader, dans le respect du droit international applicable336 ; 

b) demandé aux États Membres de coopérer aux poursuites engagées contre des 
personnes soupçonnées d’actes de piraterie, en veillant au respect des garanties 
d’un procès équitable, notamment par l’élaboration d’accords, selon que de 
besoin, en vue du transfert des personnes soupçonnées d’actes de piraterie entre 
les États de la région ou extérieurs à la région337 ; et 

                                            
ces attaques. Voir Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 
2019, TIDM Recueil 2018–2019, p. 375, par. 128. Voir également l’avis du juge Gao, qui reconnaît que le littoral 
ouest-africain a été affligé par la criminalité maritime et la piraterie, ce qui fait peser une menace sur la paix, la 
sécurité et le développement dans cette région (Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures 
conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, opinion dissidente du juge Gao, TIDM Recueil 2018–2019, p. 375, 
par. 89-91). 
333 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2018, S/RES/2018 (2011), 31 octobre 2011, REG-054.  
334 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031.  
335 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031.  
336 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, par. 3. 
337 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, par. 4.  
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c) encouragé les États du golfe de Guinée à structurer leurs opérations de façon à 
s’attaquer aux activités maritimes illicites, à renforcer leurs capacités de 
protéger leurs domaines maritimes et à veiller à coopérer à cet égard338. 

195. La Guinée équatoriale demeure extrêmement consciente du rôle qu’elle doit jouer pour 
agir et coopérer afin de réprimer la piraterie dans la région339. C’est dans ce contexte 
– d’interdiction absolue de la piraterie, de persistance de la menace de la piraterie dans 
le golfe de Guinée et d’obligations découlant du Code de Yaoundé – que la CNUDM 
prévoit, et même impose, que les États luttent contre la piraterie, même lorsque cela 
peut avoir un effet sur d’autres droits qui s’appliqueraient autrement, telle la liberté de 
navigation. 

B. La liberté de navigation et l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon  
sont soumises aux règles concernant la répression de la piraterie 

196. L’article 87 de la CNUDM consacre le principe de la liberté de la haute mer, y compris 
la liberté de navigation. Toutefois, les libertés qu’il vise sont circonscrites et 
subordonnées à d’autres règles de droit. Par exemple, certaines libertés doivent être 
exercées en tenant dûment compte des intérêts d’autres États340. Comme l’a déclaré la 
Commission du droit international,  

[t]oute liberté doit être réglementée si l’on veut qu’elle soit exercée 
dans l’intérêt de tous ceux qui ont le droit d’en jouir. Ainsi, le droit de 
la haute mer contient un certain nombre de règles […] qui ont pour 
but non pas de limiter ou de restreindre la liberté de la haute mer, 
mais d’en garantir l’exercice dans l’intérêt de la communauté 
internationale tout entière.341 

197. La CNUDM assujettit la liberté de navigation à certaines limitations tenant à la 
réglementation autorisée d’activités liées à la piraterie, à la traite d’esclaves, au trafic 
de stupéfiants, et au droit de poursuite342. Ces exceptions sont reconnues et prévues par 
la CNUDM elle-même343, et ne sauraient donc être considérées comme une entrave 
illicite à la liberté de navigation. Comme l’a reconnu le Tribunal dans Navire 

                                            
338 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031, par. 5. 
339 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 5-11. 
340 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 87, p. 679.  
341 Commission du droit international, « Articles relatifs au droit de la mer avec commentaires », Rapport à 
l’Assemblée générale, Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II.  
342 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 87, p. 681-682. Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law 
of the Sea, 4e édition (Manchester University Press, 2022), p. 375-380.  
343 L’article 105 de la CNUDM codifie le pouvoir conféré à tout navire de guerre ou à tout autre navire affecté à 
un service public remplissant les critères indiqués à l’article 107 d’exercer une juridiction d’exécution à l’encontre 
d’un navire pirate en tout lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État ; l’article 110 1) de la CNUDM dispose 
qu’un navire de guerre appartenant à un État tiers peut arraisonner un navire s’il a « de sérieuses raisons de 
soupçonner que ce navire » se livre à la piraterie. Un commentaire réputé note que la plupart des articles de la 
CNUDM traitant de la piraterie qui ont été adoptés ont suscité très peu de dissensions et de débats. Voir Alexander 
Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017, 
article 100, p. 735. 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

64 

« Norstar », toute entrave justifiée par la CNUDM elle-même ne saurait être 
constitutive d’une violation de la liberté de navigation : 

toute entrave apportée à la navigation de navires étrangers ou tout 
exercice par un Etat de sa juridiction sur ces navires en haute mer 
constitue une violation de la liberté de navigation, à moins que cela 
ne soit prévu par la Convention ou d’autres traités internationaux.  
[…] 
tout acte qui soumet les activités d’un navire étranger en haute mer à 
la juridiction d’Etats autres que l’Etat du pavillon enfreint la liberté 
de navigation, sauf dans les cas exceptionnels expressément prévus 
par la Convention ou d’autres traités internationaux.344 

198. De même, l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon n’est pas absolue – elle 
est assujettie au droit de tout État de réprimer la piraterie345. Il est bien établi que la 
piraterie « constitue une exception automatique au principe de la juridiction exclusive 
de l’État du pavillon, permettant l’arraisonnement et la saisie sans le consentement de 
l’État du pavillon et indépendamment du fait que l’État procédant à l’arraisonnement 
soit ou non affecté par les activités du navire »346. Ainsi qu’il a été noté ci-dessus, tout 
État jouit de pouvoirs extraterritoriaux pour combattre et réprimer la piraterie dans des 
zones situées hors du territoire ou de la mer territoriale d’un autre État. Cette 
compétence d’exécution est reconnue comme une exception à la juridiction 
normalement exclusive de l’État du pavillon au motif que la piraterie met en péril les 
intérêts communs de tous les États en haute mer, tels que les libertés de navigation et 
de commerce347. 

199. Le droit de tout État de prendre des mesures de police pour réprimer la piraterie a pour 
corollaire manifeste la nécessaire restriction du caractère exclusif de la juridiction de 
l’État du pavillon348. Comme l’ont fait observer d’éminents auteurs,  

[l’]exclusivité de la compétence d’exécution de l’État du pavillon n’est 
pas absolue. Elle souffre de nombreuses exceptions principalement 
destinées à combattre les activités criminelles en haute mer, 
lesquelles sont reconnues gravement menacer à l’heure actuelle la 
paix et la sécurité internationales.349 

                                            
344 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 222-224 (caractères 
gras ajoutés). 
345 Voir, par exemple, Tullio Treves, « Piracy and the international law of the sea », Modern Piracy, dir. Douglas 
Guilfoyle (Edward Edgar Publishing Limited, 2013), p. 121. 
346 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 27. Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the 
Sea, 4e édition (Manchester University Press, 2022), p. 383 : « La première exception [au caractère exclusif de la 
juridiction d’exécution de l’État du pavillon] est le droit établi de longue date – et, en réalité, l’obligation 
(CNUDM art 100 ; HSC art. 14) – de tout État d’agir contre la piraterie ». 
347 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 100, p. 734.  
348 Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens et limites du droit international » (disponible 
sur le site du TIDM), p. 2. 
349 Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 4e édition (Manchester University Press, 
2022), p. 383 (caractères gras ajoutés). 
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200. Pour dire les choses clairement, le droit de prendre des mesures de police contre des 
pirates appartient à tous les États et pas seulement à ceux qui ont subi l’acte de violence 
en question350. Il est aussi généralement admis que le droit international coutumier 
confère compétence universelle à tous les États pour poursuivre les pirates présumés, 
que ceux-ci aient ou non été capturés par un navire militaire de leur nationalité, et que 
la CNUDM n’a pas abrogé ce pouvoir351. Comme l’écrit Guilfoyle,  

[l]a piraterie et la traite d’esclaves sont les seuls exemples d’un droit 
universel à arraisonner un navire soupçonné de se livrer à une 
infraction définie par le droit international. En d’autres termes, tout 
navire public dûment autorisé de tout État, qu’il soit ou non 
directement affecté par la conduite du navire, peut intervenir sur 
soupçon de piraterie ou de traite d’esclaves.352 

201. Comme le note l’auteur, la raison en est que, 
la piraterie mettant en péril un intérêt commun à tous les États (la 
liberté de navigation en haute mer), la juridiction exclusive des États 
du pavillon s’incline. […] La piraterie peut être considérée comme 
un cas où les États, par l’effet d’une règle coutumière ou 
conventionnelle, ont pleinement consenti par avance à ce que des 
États étrangers exercent leur compétence d’exécution sur leurs 
navires, de telle sorte que l’immunité d’arraisonnement dont jouit 
l’État du pavillon s’éteint.353  

C. L’article 100 de la CNUDM impose aux États une obligation explicite de coopérer  
à la répression de la piraterie 

202. Ainsi qu’il a été noté plus haut, il est bien établi et admis que les actes commis dans la 
ZEE (y compris la ZEE d’un État tiers) peuvent être qualifiés d’actes de piraterie par le 
jeu du renvoi croisé qui figure à l’article 58 2) de la CNUDM354 et déclencher une 
réponse en conséquence 355 . En outre, « personne ne conteste sérieusement que la 
coopération internationale est un prérequis à une répression efficace des actes de 

                                            
350 Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens et limites du droit international » (disponible 
sur le site du TIDM), p. 3. 
351 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 100, p. 736. Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of 
the Sea, 4e édition (Manchester University Press, 2022), p. 389 : « En droit international, les pirates peuvent être 
jugés par les tribunaux de tout État devant lesquels ils sont attraits, c’est-à-dire les tribunaux de l’État ayant 
procédé à leur arrestation, ou de l’État où le pirate est transféré. Ce transfèrement peut intervenir dans les 
conditions autorisées par la pratique des États ». 
352 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 77 (caractères gras ajoutés). 
353 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 28-29 (caractères gras ajoutés). 
354 Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, 3e éd., Cambridge University Press, 2019, p. 455 ; 
Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 105, p. 750 ; Anna Petrig, « Piracy », in Donald R Rothwell (dir.) et al., The Oxford 
Handbook of the Law of the Sea, Oxford University Press, 2015, p. 847.  
355 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea, Cambridge 
University Press, 2009, p. 44, note que l’application résiduelle du régime d’exécution applicable en haute mer à 
la ZEE et à la zone contiguë ne devrait pas être controversée.  
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piraterie »356. Reconnaissant la gravité de la menace que la piraterie représente pour 
l’ordre maritime, l’article 100 de la CNUDM impose à tous les États de coopérer à la 
répression de la piraterie. Il énonce l’obligation impérative suivante : 

Tous les Etats coopèrent dans toute la mesure du possible à la 
répression de la piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne 
relevant de la juridiction d’aucun Etat. 

203. Dans L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), le tribunal a fait siennes les 
observations suivantes de la CDI dans son commentaire sur le précurseur de 
l’article 100 de la CNUDM :  

Un État qui, tout en ayant la possibilité de prendre des mesures contre 
les pirates, négligerait de le faire, violerait un devoir que le droit 
international lui impose. Il va cependant de soi qu’il faut laisser à 
l’État une certaine latitude quant au choix des mesures qu’il devra 
prendre à cet effet dans chaque cas d’espèce.357 

204. Pour que l’article 100 de la CNUDM soit efficace, y compris pour inciter les États à 
coopérer face aux menaces avant que des actes de piraterie ne soient réellement 
commis, sa mise en œuvre ne saurait être subordonnée à une attente de confirmation de 
la part d’un État qu’un acte de piraterie s’est – effectivement – déjà produit. Cela 
priverait d’effet les obligations et les engagements internationaux contractés par les 
États en matière de piraterie. Par exemple, comme l’Italie l’a soutenu dans « Enrica 
Lexie », cette interprétation rendrait l’obligation « privée de sens et inapplicable »358.  

205. Au contraire, l’article 100 de la CNUDM doit s’analyser comme permettant (et même 
imposant) des actes de coopération pour la répression de la piraterie avant qu’un acte 
répondant à tous les critères de définition de l’article 101 de la CNUDM se soit produit 
ou indépendamment même d’un tel acte359. Les mesures visées à l’article 100 exigent 
uniquement un soupçon raisonnable, conçu dans le contexte du moment et à partir des 
informations alors disponibles, qu’un acte de piraterie peut avoir été commis – ce qui 
était manifestement le cas en l’espèce. À défaut, l’obligation serait dénuée d’effet 
pratique.  

206. L’ancien Président du Tribunal, Rüdiger Wolfrum, note qu’en lisant ensemble les 
articles 100 et 107, la CNUDM prévoit que  

les Etats ne peuvent pas refuser à la légère d’intervenir pour 
s’opposer à des actes de piraterie, et cette conclusion est tout 

                                            
356 Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, 3e éd., Cambridge University Press, 2019, 2019, p. 458. 
357 Commission du droit international, « Articles relatifs au droit de la mer avec commentaires », Annuaire de la 
Commission du droit international, huitième session, 1956, Vol. II, p. 282, cité dans L’incident de l’« Enrica 
Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 722 (caractères gras ajoutés). Voir 
également Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, 
Hart, Nomos, 2017, article 100, p. 734. 
358 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 712. 
359 En effet, si un navire autorisé croise un navire soupçonné d’être un navire pirate dans les eaux internationales, 
l’article 105 de la CNUDM demeure applicable, de telle sorte que le navire autorisé peut quand même saisir ce 
navire pour soupçon de piraterie « même s’il n’a pas effectivement observé ou découvert d’autres preuves que ce 
navire commettait un acte de piraterie au sens de l’article 101 a) ». Voir Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, Criminalité maritime : Manuel à l’usage des praticiens de la justice pénale, deuxième édition 
(Nations Unies, 2019), p. 118. 
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particulièrement importante pour les Etats côtiers. Pour bénéficier 
d’une base logistique et pouvoir écouler leurs marchandises, les pirates 
ont besoin de la coopération des Etats côtiers ou tout au moins des 
autorités locales compétentes, or une telle coopération entre un Etat 
côtier et des pirates est une infraction à l’article 100 de la Convention. 
De même, un navire habilité à intervenir en cas de piraterie ne saurait 
rester indifférent devant un acte de piraterie et doit avoir sinon une 
justification valable.360  

207. L’ancien Président Wolfrum précise même ce qui suit :  
Il est évident que l’efficacité des mesures prises pour réprimer la 
piraterie repose sur une bonne coopération avec les États qui subissent 
sur leurs côtes l’action de pirates.[…] Fermer les yeux sur les activités 
de pirates est en soi un acte de piraterie[.]361 

208. La pratique des États va dans le sens d’un transfert des personnes et navires soupçonnés 
en exécution de cette obligation. Par exemple, cette pratique – tout particulièrement 
s’agissant de la piraterie au large des côtes somaliennes – recèle de multiples instances 
où des États ont transféré des navires soupçonnés de piraterie à d’autres États de la 
région pour y être poursuivis362. Comme le note Proelß,  

[s]i un pirate est ensuite trouvé dans le territoire d’un État, il est 
généralement admis que ses tribunaux ont le pouvoir de le juger. Le 
transfert de pirates du navire militaire qui les a capturés à d’autres 
instances pour y être jugés est également bien attesté dans la pratique 
des États.363  

209. Ainsi qu’il a été noté précédemment au chapitre 4, et sous réserve des exceptions 
d’incompétence et d’irrecevabilité soulevées par la Guinée équatoriale, toute 
interprétation de l’article 100 doit tenir compte du contexte régional. En l’espèce, le 
préambule du Code de Yaoundé indique clairement qu’il s’inspire de l’article 100 de la 
CNUDM dans la lutte contre les actes de piraterie, les vols à main armée et les activités 
illicites en mer364. Le Code de Yaoundé est un instrument très reconnu des pratiques 

                                            
360 Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens et limites du droit international » (disponible 
sur le site du TIDM), p. 3-4 (caractères gras ajoutés). 
361 Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens et limites du droit international » (disponible 
sur le site du TIDM), p. 5 (caractères gras ajoutés).  
362 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 105, p. 750. 
363 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 105, p. 752. Par exemple, les marines du Royaume-Uni et des États-Unis, de même que 
l’opération de la force navale Atalanta de l’Union européenne, ont, pour ne prendre que la période jusqu’à janvier 
2012, transféré quelque 143 Somaliens soupçonnés d’être des pirates vers le Kenya et 70 vers les Seychelles aux 
fins de poursuites. Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 4e édition 
(Manchester University Press, 2022), p. 389 : « En droit international, les pirates peuvent être jugés par les 
tribunaux de tout État devant lesquels ils sont attraits, c’est-à-dire les tribunaux de l’État ayant procédé à leur 
arrestation, ou de l’État où le pirate est transféré. Ce transfèrement peut intervenir dans les conditions autorisées 
par la pratique des États » ; Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, 3e éd., Cambridge University 
Press, 2019, p. 457 : « La pratique des États montre que les personnes soupçonnées de piraterie sont transférées 
pour jugement aux États pertinents. »  
364 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
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maritimes dans la région du golfe de Guinée, qui était d’ailleurs référencé dans le guide 
des meilleures pratiques suivi à l’époque par le « Heroic Idun »365. 

210. Le Code de Yaoundé contient notamment les engagements des autorités nationales de 
coopérer dans toute la mesure possible à la répression de la criminalité transnationale 
organisée dans le domaine maritime. En vertu du Code de Yaoundé, un État signataire 
peut demander à tout autre État signataire de coopérer à la détection, entre autres, de 
navires dont il y a de sérieuses raisons de soupçonner qu’ils commettent des actes 
criminels transnationaux organisés ou d’autres activités illégales en mer 366 . Les 
signataires s’engagent à coopérer pour arrêter les personnes qui ont commis des actes 
de piraterie ou que l’on soupçonne raisonnablement d’en avoir commis, mener des 
enquêtes à leur sujet et les traduire en justice, et pour saisir les navires pirates367. 

D. La Guinée équatoriale a agi licitement, conformément à son obligation de coopérer  
à la répression de la piraterie et en tenant dûment compte des droits d’autres États 

211. Ainsi qu’il a été exposé ci-dessus, le 10 août 2022, le Directeur général de la 
coopération militaire de la Guinée équatoriale a reçu une demande urgente du Nigéria 
le priant de poursuivre et d’immobiliser le navire « Heroic Idun » en vertu du Code de 
Yaoundé. Cette demande précisait les infractions présumées – et graves – du navire 
concernant le vol de pétrole et le lancement d’une fausse attaque de pirates, les 
coordonnées connues du navire et son emplacement368. Conformément à ses obligations 
découlant de la CNUDM et du Code de Yaoundé, la marine équato-guinéenne a 
répondu rapidement en envoyant le « Capitán David » à la recherche du navire369. Le 
capitaine Nsue Esono Nchama note à ce propos : « J’ai donné ordre au « Capitán 
David » d’intercepter le « Heroic Idun » et de l’escorter jusqu’en Guinée 
équatoriale »370. De fait, si la Guinée équatoriale n’avait pas agi en réponse à la 
demande du Nigéria, elle aurait probablement manqué à ses engagements au regard du 
Code de Yaoundé.  

212. Pour poursuivre le « Heroic Idun », le « Capitán David » a employé des mesures 
raisonnables, en particulier à la lumière de la gravité des infractions dont ce navire était 
soupçonné – et dont la Guinée équatoriale était raisonnablement fondée à croire qu’il 
les avait commises. En l’occurrence, la Guinée équatoriale a agi en réponse à la 
demande du Nigéria, sur un soupçon raisonnable de piraterie. Elle n’était pas alors en 
mesure – pas plus qu’elle ne l’est actuellement – d’apprécier toutes les circonstances 
factuelles entourant la demande du Nigéria.  

                                            
REG-001, préambule, p. 3. 
365 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 17, citant Meilleures pratiques de gestion pour 
dissuader la piraterie et renforcer la sécurité maritime au large des côtes de l’Afrique de l’Ouest, y compris le 
golfe de Guinée, MT 6. 
366 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 13 1) c). 
367 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 6 1). 
368 Demande du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002.  
369 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 18-20. 
370 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 19. 
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213. Il n’existait aucun moyen de savoir si le navire était armé, ni quel degré de force ou 
quelles mesures illicites il risquait d’employer pour se soustraire à l’appréhension 
– d’autant qu’il était censé avoir délibérément fui les autorités du Nigéria pour échapper 
à la justice et avoir, ce faisant, lancé une fausse alerte à la piraterie contre ces mêmes 
autorités. Ainsi que les développements suivants l’exposeront en détail, le « Capitán 
David » a reçu pour mission d’appréhender le navire, ce qu’il a fait en se conformant à 
la pratique standard en matière d’interception et d’appréhension maritimes. 

214. Pour des raisons similaires, les événements qui se sont produits après l’interception du 
navire n’ont pas non plus violé l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon.  

215. De nombreuses autorités confirment que la piraterie relève de la compétence 
universelle, ce qui exclut nécessairement toute juridiction exclusive de l’État du 
pavillon à l’égard de cette infraction. En permettant et facilitant l’enquête du Nigéria 
sur le navire et l’équipage alors que le navire était stationné à Luba – dans l’exercice 
de la juridiction nigériane (et non équato-guinéenne) –, la Guinée équatoriale ne saurait 
avoir violé ce principe. 

216. Ainsi qu’il a été exposé plus haut, l’adoption de mesures d’appréhension licites en 
réaction à des actes de piraterie présumés constitue une exception admise à la liberté de 
la haute mer et à la juridiction exclusive de l’État du pavillon. En prenant ces mesures 
conformément aux articles 100 et 105 de la CNUDM et à ses obligations découlant du 
Code de Yaoundé au motif qu’elle avait « de sérieuses raisons de soupçonner » des 
actes de piraterie de la part du « Heroic Idun »371, la Guinée équatoriale a agi dans les 
limites admises à la liberté de la haute mer et à la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon. En conséquence, on ne peut reprocher à la Guinée équatoriale d’avoir violé 
ces principes372. En outre, la Guinée équatoriale a indiqué qu’elle consentait au transfert 
du navire au Nigéria spécifiquement sur le fondement du Code de Yaoundé373. 

217. Par ailleurs, les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a violé les obligations 
de « tenir dûment compte » visées aux articles 56 2) et 87 2) de la CNUDM 374 . 
Cependant, ayant réagi de manière licite à un soupçon de piraterie – ce qui est tant un 
droit qu’une obligation en vertu de la CNUDM –, la Guinée équatoriale ne saurait par 
sa conduite avoir manqué à son obligation de tenir « dûment compte » des droits 
d’autres États en vertu de l’article 56 2), ni avoir manqué à exercer sa propre liberté de 
navigation en tenant dûment compte des droits d’autres États comme l’exige 
l’article 87 2). 

218. L’article 56 de la CNUDM concerne les droits, la juridiction et les obligations de l’État 
côtier dans la ZEE. Il prévoit que dans l’exercice de ses droits et l’exécution de ses 
obligations au regard de la CNUDM dans la ZEE, « l’Etat côtier tient dûment compte 
des droits et des obligations des autres Etats »375.  

                                            
371 CNUDM, article 110.  
372 L’article 107 de la CNUDM se lit comme suit : « Seuls les navires de guerre ou aéronefs militaires, ou les 
autres navires ou aéronefs qui portent des marques extérieures indiquant clairement qu’ils sont affectés à un 
service public et qui sont autorisés à cet effet, peuvent effectuer une saisie pour cause de piraterie. » À l’évidence, 
le « Capitán David » et le « Wele Nzas » remplissent tous deux ces critères.  
373 Note no 10247/022 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 27 octobre 2022, REG-047. 
374 Voir Mémoire, par. 150-157, 164-178, 250-252. 
375 CNUDM, article 56 2).  
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219. Pour sa part, l’article 87 de la CNUDM concerne la liberté de la haute mer, y compris 
la liberté de navigation de tous les États376. Il prévoit, quant à lui, que « [c]haque Etat 
exerce ces libertés en tenant dûment compte de l’intérêt que présente l’exercice de la 
liberté de la haute mer pour les autres Etats, ainsi que des droits reconnus par la 
Convention concernant les activités menées dans la Zone »377.  

220. Bien qu’elles s’inscrivent dans des contextes différents, les obligations énoncées dans 
ces deux articles soulignent un principe commun : ni les droits ni les libertés institués 
par la CNUDM ne sont absolus, et tous doivent s’exercer en tenant dûment compte des 
intérêts des autres États.  

221. Dans l’arbitrage Aire marine protégée des Chagos, le tribunal a clarifié le sens de 
l’obligation de « tenir dûment compte » dans le contexte de l’article 56 2) de la 
CNUDM : 

selon le sens ordinaire de l’expression « tenir dûment compte », le 
[premier État] est appelé à tenir compte des droits [du second État] 
selon ce que demandent les circonstances et la nature de ces droits. 
Le Tribunal se refuse à voir dans cette formule quelque règle de 
conduite universelle. La Convention n’impose pas d’obligation 
uniforme de ne porter aucunement atteinte aux droits [du second 
État], et ne permet pas non plus au [premier État] d’agir à sa guise, 
en prenant simplement note de ces droits. La mesure dans laquelle la 
Convention oblige à en tenir compte dépend en fait de la nature des 
droits dont dispose [le second État], de leur importance, de l’ampleur 
de l’atteinte prévue, de la nature et de l’importance des activités 
envisagées par le [premier État], et de la possibilité que d’autres 
méthodes soient appliquées.378 

222. Ce critère a été examiné et appliqué par le tribunal de l’annexe VII dans l’Arbitrage 
relatif à la mer de Chine méridionale (Philippines c. Chine). Le tribunal a constaté que 
des navires sous contrôle chinois escortaient et protégeaient des bateaux de pêche 
chinois se livrant à la pêche illicite dans la ZEE des Philippines. En tolérant les activités 
de pêche de navires battant pavillon chinois et en s’abstenant d’exercer la diligence 
requise pour les empêcher, la Chine a manqué à son obligation de tenir dûment compte 
des droits souverains des Philippines au titre des pêcheries dans sa ZEE379.  

223. Dans « Enrica Lexie », le tribunal a également jugé que l’obligation de « tenir dûment 
compte » implique d’agir « en veillant ou en se souciant comme il se doit » des intérêts 
concernés, et signifie « [l’]attention, le soin, ou la considération accordés à une chose 
ou une personne ; le souci de, la prise en compte de »380. Toutefois, le sens habituel de 
la locution « tenir dûment compte » ne signifie pas accorder la priorité à une activité 
par rapport à une autre, et n’implique pas une hiérarchie particulière381. En outre, 

                                            
376 CNUDM, article 87 1) a). 
377 CNUDM, article 87 2). 
378 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA no 2011-03, 
sentence, 18 mars 2015, par. 519. 
379 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire de 
Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 756-757.  
380 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 973. 
381 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 973-974. 
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l’obligation de « tenir dûment compte » ne pèse pas seulement sur les États côtiers – par 
exemple, l’article 58 3) exige également des autres États qu’ils tiennent dûment compte 
des droits de l’État côtier dans sa ZEE382.  

224. Le tribunal a noté que l’étendue de l’obligation de « tenir compte »  
imposée par la Convention dépend, entre autres, de la nature des 
droits dont jouit un État. […] Par exemple, il a été observé que 
« [l’]obligation réciproque de “tenir dûment compte” n’accorde pas 
la priorité aux droits de l’État côtier ou aux libertés des autres États. 
Cette obligation exige des deux États d’exercer leurs droits en 
respectant ceux des autres États, et de s’efforcer de bonne foi de 
trouver des accommodements permettant l’exercice des droits des 
deux ». L’obligation exige […] que les autres États « s’abstiennent 
d’activités qui entravent déraisonnablement l’exercice des droits de 
l’État côtier ».383  

225. Ainsi qu’il a été noté ci-dessus, le régime de la CNUDM applicable à la ZEE inclut 
lesdites dispositions des articles 88-115, y compris celles qui concernent la piraterie384. 
On ne saurait reprocher à un État d’avoir violé ses obligations de « tenir dûment 
compte » lorsqu’il prend des mesures par ailleurs licites – au demeurant, prescrites – 
pour réprimer un acte de piraterie présumé pour des motifs raisonnables, en application 
de ses obligations de coopération internationale, et de manière raisonnable. Comme l’a 
jugé le tribunal dans « Enrica Lexie » : 

[…] l’article 58, paragraphe 2, de la Convention dispose que les 
articles 88 à 115 « s’appliquent à la zone économique exclusive ». Ce 
renvoi étend les droits et obligations spécifiques des États en matière 
de répression de la piraterie à la zone économique exclusive. 
Partant, la répression de la piraterie par les États dans la zone 
économique exclusive est non seulement autorisée par la 
Convention, mais elle est également, par le jeu de l’article 100 de la 
Convention tel qu’incorporé à l’article 58, paragraphe 2, une 
obligation incombant à tous les États. 
Il en découle que si la protection contre la piraterie et la répression 
de celle-ci impliquent un droit et une obligation à la fois pour l’Inde 
et pour l’Italie, y compris dans la zone économique exclusive de 
l’Inde, la conduite des fusiliers marins à bord de l’« Enrica Lexie » 
en réponse à ce qui était perçu comme une menace de piraterie ne 

                                            
382 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 975. 
383 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 978. Voir 
également Compétence en matière de pêcheries (Royaume–Uni c. Islande), fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1974, 
25 juillet 1974, par. 71 : « Les droits des deux Parties, à savoir les droits du Royaume-Uni de pêcher dans les 
eaux litigieuses et les droits préférentiels de l’Islande, doivent être dûment reconnus. Ni dans un cas, ni dans 
l’autre, il ne s’agit de droits absolus : les droits préférentiels d’un Etat riverain sont limités par le degré de sa 
dépendance spéciale à l’égard des pêcheries, ainsi que par son obligation de tenir compte des droits d’autres 
Etats et des nécessités de la conservation ; les droits établis d’autres Etats pratiquant la pêche sont à leur tour 
limités par la dépendance spéciale de l’Etat riverain à l’égard des pêcheries et par leur propre obligation de tenir 
compte des droits d’autres Etats, y compris ceux de l’Etat riverain et des nécessités de la conservation. »  
384 CNUDM, article 58 1). Voir également L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-
28, sentence, 21 mai 2020, par. 979. 
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peut pas avoir constitué une « atteinte intolérable » aux droits de 
l’Inde en tant qu’État côtier, ni un manquement à l’obligation d’en 
« tenir dûment compte ». […] 
À la lumière de ce qui précède, le tribunal arbitral considère que les 
mesures prises par les fusiliers marins, en leur qualité d’agents de 
l’État italien, afin de protéger l’« Enrica Lexie » contre une attaque 
présumée de pirates, n’a pas entraîné la violation de l’obligation faite 
à l’Italie de « tenir dûment compte » des droits souverains de l’Inde 
sur les ressources naturelles de sa zone économique exclusive. En 
conséquence, le tribunal arbitral conclut que l’Italie n’a pas violé 
l’article 58, paragraphe 3, de la Convention.385 

226. La Guinée équatoriale soutient que le même raisonnement s’applique, mutatis 
mutandis, à la fois i) à l’appréhension de navires soupçonnés de piraterie en haute mer 
ou dans une zone située hors des eaux territoriales d’un État, et ii) à la liberté de 
navigation exercée par un État en haute mer. Dès lors qu’un État riposte de manière 
licite à la piraterie – ce qui est tant un droit qu’une obligation en vertu de la  
CNUDM –, sa conduite ne peut donc être considérée comme un manquement à son 
obligation de « tenir dûment compte » des droits des autres États au regard de 
l’article 56 2), ni comme un manquement à l’exercice de sa propre liberté de navigation 
en tenant dûment compte des droits des autres États comme l’exige l’article 87 2). En 
effet, et comme le résument d’éminents auteurs, l’obligation de « tenir dûment compte »  

repose sur le postulat que l’État concerné a le droit de se livrer à 
l’activité en question, de telle sorte que l’« obligation » de « tenir 
dûment compte » ne saurait être appliquée d’une manière qui 
annule ou limite ce droit de manière déraisonnable.386 

227. Aucune disposition de l’article 56 de la CNUDM sur les droits souverains de l’État 
côtier dans la ZEE n’est incompatible avec les dispositions de la CNUDM sur la 
piraterie, qui s’appliquent à toutes les mers en dehors des eaux territoriales d’un État387. 
En outre, l’obligation de réprimer la piraterie et les intérêts liés à cette répression 
s’appliquent à tous les États, y compris Sao Tomé-et-Principe en tant qu’État côtier. Le 
caractère raisonnable des mesures prises par la Guinée équatoriale afin d’appréhender 
le « Heroic Idun » dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe est encore confirmé par le 
dispositif prévoyant que les États de la zone D du Code de Yaoundé (zone qui englobe 
à la fois la Guinée équatoriale et Sao Tomé-et-Principe) effectuent des patrouilles 
maritimes communes388. 

                                            
385 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, par. 979-981 
(caractères gras ajoutés). 
386 Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 4e édition (Manchester University Press, 
2022), p. 378 (caractères gras ajoutés). Les auteurs notent que l’obligation de tenir dûment compte « semble exiger 
qu’en cas de conflit potentiel entre deux utilisations de la haute mer, il convient de mettre en balance, au cas par 
cas, les intérêts effectifs qui sont en jeu dans les circonstances visées, afin de déterminer quelle utilisation est la 
plus raisonnable en l’espèce (et dans quelle mesure) ».  
387 Anna Petrig, « Piracy », in Donald R Rothwell (dir.) et al., The Oxford Handbook of the Law of the Sea, Oxford 
University Press, 2015, p. 847-848. 
388 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 9 ; Accord technique 
entre la Communauté économique des États de l’Afrique centrale et les États du Cameroun, du Gabon, de la 
Guinée équatoriale et de Sao Tomé-et-Principe sur la mise en place d’un plan de surveillance pour la sécurisation 
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228. Les Îles Marshall allèguent également que la Guinée équatoriale a violé l’article 87 2) 
de la CNUDM en exerçant sa propre liberté de navigation sans tenir dûment compte 
des droits des autres États389. Cependant, et pour le dire très clairement, le navire 
« Heroic Idun » n’aurait pas pu être victime d’une violation continue de l’article 87 
alors qu’il restait dans le port franc de Luba. Comme le Tribunal l’a rappelé dans Navire 
« Louisa », la liberté de navigation est une liberté qui s’applique à la haute mer et, par 
le jeu de l’article 58 2), à la ZEE. Toutefois, il est impossible qu’un navire licitement 
immobilisé dans le port d’un État puisse subir une violation continue de l’article 87. Le 
Tribunal a par conséquent jugé que  

[l]’article 87 ne peut s’interpréter d’une manière qui accorderait au 
« Louisa » le droit d’appareiller et de gagner la haute mer alors qu’il 
a été immobilisé dans le cadre de poursuites judiciaires.390 

229. Ainsi qu’il a été noté ci-dessus, l’obligation de « tenir dûment compte » ne fait pas 
obstacle à une intervention licite. En exerçant sa compétence universelle à l’égard de la 
piraterie et en agissant de manière raisonnable pour saisir un navire suspect à la 
demande d’un autre État, la Guinée équatoriale ne saurait avoir manqué à son obligation 
de « tenir dûment compte » des droits et des intérêts des Îles Marshall au regard de la 
CNUDM. 

230. En effet, considérer que les États violent ipso facto des dispositions fondamentales de 
la CNUDM dès lors qu’ils prennent des mesures de police à l’encontre d’actes de 
piraterie présumés, y compris à la demande officielle d’un autre État de leur région, 
risquerait de décourager la coopération que l’article 100 entend précisément encourager 
et imposer, et que le Conseil de sécurité a exhorté – à des multiples occasions – les États 
à mettre en œuvre. 

231. Par conséquent, la Guinée équatoriale n’a violé ni le principe de la liberté de navigation 
ni celui de la juridiction exclusive de l’État du pavillon, consacrés par les articles 87, 
90 et 92 de la CNUDM. Les mesures licites prises en vertu des dispositions anti-
piraterie de la CNUDM (et conformément aux obligations de coopération découlant 
d’accords régionaux, tel le Code de Yaoundé) constituent des exceptions admises à ces 
deux principes et ne sauraient, prises de manière raisonnable et en tenant dûment 
compte des droits des autres États, être constitutives d’une violation de ces principes. 
À la lumière de ces principes, la Guinée équatoriale a agi conformément à son 
obligation de coopérer afin de réprimer la piraterie et n’a donc pas violé la liberté de 
navigation ou la juridiction exclusive de l’État du pavillon. Elle a agi en tout moment 
en « tenant dûment compte » des droits des autres États et en se conformant à 
l’obligation de bonne foi posée par l’article 300 de la CNUDM. 

                                            
maritime du golfe de Guinée (« Zone D »), 6 mai 2009, REG-008. 
389 Mémoire, par. 164, 172-179. 
390  Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, 
28 mai 2013, par. 109. 
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II. La Guinée équatoriale a agi conformément au principe du raisonnable  
dans l’exercice de sa compétence d’exécution  

232. Les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale a violé l’obligation qui lui 
incombe au titre de l’article 225 de la CNUDM d’éviter les conséquences néfastes que 
peut avoir l’exercice de ses pouvoirs de police391.  

A. Interprétation de l’article 225 de la CNUDM 

233. L’article 225 de la CNUDM dispose :  
Lorsqu’ils exercent, en vertu de la Convention, leurs pouvoirs de 
police à l’encontre des navires étrangers, les Etats ne doivent pas 
mettre en danger la sécurité de la navigation, ni faire courir aucun 
risque à un navire ou le conduire à un port ou lieu de mouillage 
dangereux ni non plus faire courir de risque excessif au milieu marin. 

234. Cette disposition a pour objet de garantir que, dans l’exercice de leurs pouvoirs de 
police à l’encontre de navires étrangers, les États du port et les États côtiers agissent en 
tenant dûment compte de la nécessité d’adopter des mesures propres à éviter de mettre 
en danger la sécurité de la navigation ou de faire courir un risque à un navire, et de 
s’abstenir de toute action qui pourrait avoir ce résultat392.  

235. Toutefois, les Îles Marshall vont plus loin en soutenant que « des Conventions SOLAS, 
COLREG et STCW […] sont incorporé[e]s dans la Convention par renvoi, notamment 
à l’article 94, qui fait partie à son tour du contexte pertinent pour l’interprétation de 
l’article 225 »393. Cela sous-entend que les Conventions SOLAS, COLREG et STCW 
font partie de l’interprétation de l’article 225. Or, une telle affirmation générale et 
catégorique est manifestement incorrecte dans ce contexte.  

236. Comme il a été rappelé au chapitre 4 ci-dessus, l’article 293 habilite la Chambre à 
appliquer, au titre du droit applicable, d’autres règles du droit international qui ne sont 
pas incompatibles avec la CNUDM. Toutefois, l’article 94 de la CNUDM, qui énonce 
les obligations de l’État du pavillon, dispose que les États du pavillon sont tenus de se 
conformer aux règles, procédures et pratiques internationales généralement acceptées 
lorsqu’ils s’acquittent de leurs obligations. L’article 225 de la CNUDM concerne en 
revanche les obligations de l’État côtier. On voit donc difficilement sur quel fondement 
juridique ou logique les Îles Marshall s’appuient pour affirmer que l’article 94 « fait 
partie […] du contexte pertinent » pour l’interprétation de l’article 225. 

237. À l’appui de cette assertion, les Îles Marshall citent à la fois l’arrêt dans Navire 
« Norstar » et le chapeau de l’article 31 3) de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités (CVDT). Toutefois, aucune de ces sources ne suggère que l’article 94 fasse 
partie du contexte pertinent pour l’interprétation de l’article 225. Dans Navire 
« Norstar », tout en admettant que sa compétence se limitait aux articles 87 et 300, le 
Tribunal a considéré que rien ne l’empêchait d’appliquer d’autres dispositions de la 
CNUDM ou d’autres règles du droit international qui, aux termes de l’article 293 de la 

                                            
391 Voir Mémoire, chapitre 7, section VI. 
392 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 225, p. 1536. 
393 Mémoire, par. 321 (caractères gras ajoutés). 
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CNUDM, ne sont pas incompatibles avec celle-ci394. Pour l’interprétation de la liberté 
de navigation du Panama en haute mer garantie par l’article 87, le Tribunal a considéré 
qu’il pouvait avoir recours, au titre du droit applicable, à l’article 92, qui concerne le 
principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon sur ses navires en haute mer395. 
Le lien juridique logique entre ces deux dispositions – qui portent sur la liberté de 
navigation et sur la juridiction exclusive de l’État du pavillon – est clair. En revanche, 
il n’existe aucun lien analogue entre les articles 94 (obligations de l’État du pavillon) 
et 225 (obligation d’éviter les conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de leurs 
pouvoirs de police), et l’article 94 ne fait manifestement pas partie du contexte pertinent 
pour l’interprétation de l’article 225. On voit mal comment l’article 31 3) de la CVDT 
pourrait conduire à une conclusion différente, et les Îles Marshall ne fournissent aucune 
explication à ce propos.  

238. La Chambre est donc invitée à interpréter l’article 225 de la CNUDM à la lumière de 
l’approche correcte du droit applicable, telle qu’elle est exposée au chapitre 4 ci-dessus.  

B. Caractère raisonnable des mesures de police 

239. Le principe du raisonnable doit s’appliquer à toutes les mesures de police prises par un 
État côtier en vertu de la CNUDM. Dans « Duzgit Integrity », le tribunal a affirmé que 
l’exercice des pouvoirs de police par un État côtier, si ces pouvoirs découlent de la 
CNUDM, est régi par certaines règles et certains principes du droit international, en 
particulier le principe du raisonnable396.  

240. L’exercice de pouvoirs de police licites est, par essence, un exercice de pouvoirs 
souverains. Comme l’a reconnu le Tribunal, un tribunal n’a pas le rôle d’une autorité 
de contrôle de novo des autorités d’un État souverain. Un certain degré de déférence et 
de marge d’appréciation souveraine s’applique.  

241. Plusieurs juges du Tribunal l’ont confirmé dans Navire « Virginia G », qui ont souligné 
que la tâche du Tribunal n’est pas de se substituer aux autorités nationales compétentes, 
mais plutôt d’examiner les décisions qu’elles prennent dans l’exercice de leur pouvoir 
d’appréciation397. Dès lors, le rôle du Tribunal « n’est pas assimilable à un examen 
judiciaire au fond basé sur une relecture des éléments de preuve, comme cela serait le 
cas d’une instance d’appel »398. 

                                            
394 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 137. 
395 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 138. 
396 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 209. Le tribunal a jugé que le principe du raisonnable peut imposer d’examiner plusieurs facteurs, y 
compris le type de sanction légale imposée à un navire, la motivation de l’amende par les autorités de l’État, le 
caractère déraisonnable ou disproportionné de l’amende, la confiscation de la cargaison et la durée de 
l’immobilisation du navire dans l’État poursuivant. Voir par. 255-261. 
397 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-
Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, 
14 avril 2014, par. 53. 
398 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-
Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, 
14 avril 2014, par. 54. 
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242. Dans le contexte de l’examen des droits souverains d’un État côtier à gérer les 
ressources biologiques de sa ZEE au titre de l’article 73 1) de la CNUDM, les juges ont 
considéré que  

[l’]expression « droits souverains » devrait comporter un degré de 
déférence pour l’Etat côtier dans l’exercice de ces droits, à moins 
que cette déférence ne soit refusée par la Convention elle-même. 
On ne peut nier que les tribunaux nationaux ou les autorités 
nationales sont les mieux placés pour apprécier toutes les 
considérations pertinentes de droit et de fait dans l’Etat concerné. 
Partant, on devrait leur accorder une large « marge 
d’appréciation », c’est-à-dire une grande latitude dans l’application 
du droit. Cette notion est largement reconnue dans les juridictions 
nationales, de même que dans les contextes transnationaux. […] 
Compte tenu de cela également, les tribunaux internationaux 
devraient faire preuve de réserve judiciaire lorsqu’ils examinent les 
pouvoirs discrétionnaires que confère à l’Etat côtier l’article 73, 
paragraphe 1, de la Convention.399 

243. Les juges citent, pour conforter encore ce raisonnement, les opinions des juges Cot, 
Wolfrum et Anderson dans la même affaire, où le juge Cot a fait observer : 

[l]a notion de droits souverains joue un rôle essentiel dans notre 
discussion. Sans aller tout aussi loin que celle de la pleine 
souveraineté, elle implique un pouvoir sans entraves de l’Etat côtier 
pour gérer les ressources et établir des réglementations à ces fins. Les 
Etats membres acceptent véritablement des obligations importantes 
à cet égard, mais ils sont libres de décider de la manière dont ils 
s’acquittent de ces obligations …  Les droits souverains comportent 
un degré de déférence pour l’Etat dans l’exercice de ces droits … Les 
Etats côtiers peuvent notamment fixer les sanctions pécuniaires qu’ils 
considèrent appropriées. La Convention ne plafonne pas le montant 
des amendes qu’un Etat côtier peut considérer appropriées contre 
les infractions.400 

244. De la même manière, le juge Wolfrum a émis l’opinion suivante dans l’affaire 
« Camouco » :  

la Convention ne fixe pas de plafond aux amendes qu’inflige à des 
contrevenants un Etat côtier, selon ce que ledit Etat considère comme 
approprié. […] [L]es Etats côtiers jouissent de pouvoirs 
discrétionnaires étendus en ce qui concerne le contenu des lois en 
matière de conservation et de gestion des ressources biologiques 
marines dans leur zone économique exclusive, ainsi que des lois 

                                            
399 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-
Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, 
14 avril 2014, par. 49-50 (caractères gras ajoutés). 
400 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de M. Hoffmann, Vice-
Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, 
14 avril 2014, par. 52 (caractères gras ajoutés). 
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d’exécution correspondantes. […] Ces pouvoirs discrétionnaires ou 
la marge d’appréciation dont disposent les Etats côtiers limitent les 
pouvoirs du Tribunal, lorsqu’il s’agit pour lui de décider si une 
caution fixée par des autorités nationales est raisonnable ou non. Il 
n’appartient pas au Tribunal d’établir un système qui lui soit propre, 
et qui ne tienne pas compte des mesures d’exécution adoptées par 
l’Etat côtier concerné.401 

245. La Guinée équatoriale soutient que le même raisonnement s’applique d’une manière 
générale, mutatis mutandis, à l’exercice de la compétence d’exécution par un État 
côtier, y compris pour apprécier le caractère raisonnable de ces mesures. 

C. La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la CNUDM et  
au principe du raisonnable dans l’exercice de ses pouvoirs de police 

246. Les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a violé son obligation d’agir 
conformément au principe du raisonnable lorsqu’elle a pris des mesures de police, 
notamment : 

a) en s’abstenant d’informer les Îles Marshall de l’exercice de ses pouvoirs de 
police ; 

b) en imposant une amende au capitaine du « Heroic Idun » le 23 septembre 2022, 
pour diverses infractions à la loi ; 

c) en privant l’équipage de sa liberté, ainsi qu’en immobilisant le navire ; 
d) en transférant le contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria en 

dépit de la procédure de prompte mainlevée des Îles Marshall ; et 
e) en manquant aux considérations d’humanité les plus élémentaires dans 

l’exercice de sa juridiction402. 
247. Un grand nombre de ces actes, notamment l’absence de notification aux Îles Marshall 

en tant qu’État du pavillon, l’imposition de l’amende par la Guinée équatoriale, la 
facturation aux propriétaires du navire de frais liés à celui-ci, le traitement de l’équipage 
et le principe d’humanité, sont traités dans d’autres sous-sections du présent contre-
mémoire et ne seront donc pas abordés de nouveau ici. Ces actes étaient conformes aux 
règles pertinentes de la CNUDM et du droit international, et ne peuvent donc pas être 
considérés comme une violation du principe du raisonnable. 

248. Quoi qu’il en soit, il est évident que la Guinée équatoriale a agi d’une manière conforme 
à l’article 225 et au principe du raisonnable, depuis le moment où le navire a été 
appréhendé jusqu’à son transfert au Nigéria le 11 novembre 2022.  

249. Lorsque le navire de la marine équato-guinéenne « Capitán David » s’est approché du 
« Heroic Idun » le 12 août 2022, son AIS était activé et le capitaine du « Heroic Idun » 
pouvait le voir403. En outre, comme le reconnaissent les Îles Marshall, le « Capitán 

                                            
401 « Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt, opinion dissidente de M. le juge Wolfrum, TIDM 
Recueil 2000, 7 février 2000, par. 6, 11 (caractères gras ajoutés). 
402 Voir Mémoire, par. 249. 
403 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 89. 
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David » n’a pas fait usage de la force pour appréhender le « Heroic Idun »404. Le 
« Capitán David » lui a posé des questions raisonnables (en anglais, parlé par un 
membre de l’équipage du « Capitán David »), notamment pour savoir où le « Heroic 
Idun » allait et d’où il venait, avant de lui demander d’arrêter ses machines. Le 
« Capitán David » n’a à aucun moment abordé le « Heroic Idun ». 

250. Le « Capitán David » a déconseillé au « Heroic Idun » de faire « quoi que ce soit de 
suspect » et lui a demandé de l’accompagner à des fins d’enquête. Le « Heroic Idun » 
a ensuite reçu des points de coordonnées pour pouvoir naviguer en toute sécurité 
jusqu’au port de Luba. Le « Heroic Idun » a ainsi pu naviguer et arriver en toute sécurité 
au port. 

251. Le « Capitán David » s’est maintenu à 200 mètres du « Heroic Idun ». La frégate 
équato-guinéenne « Wele Nzas » a ensuite rejoint l’escorte du « Heroic Idun », et ce 
jusqu’à l’arrivée du « Heroic Idun » à Luba tard dans la nuit du 13 août 2022, sans 
dommage pour le navire et l’équipage, et dans un emplacement sûr et convenable pour 
son mouillage405. 

252. De même, les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que le navire soit maintenu 
dans un port sûr après son arrivée, entouré d’un rayon de sécurité d’un demi-mille, sous 
la garde de la frégate « Wele Nzas »406. Les preuves fournies par les Îles Marshall elles-
mêmes, telles qu’elles figurent dans le rapport d’inspection de l’état du « Heroic Idun » 
établi après son départ du Nigéria, indiquent que « le navire a été trouvé en bon état »407 
et que « le navire, les machines et les équipements ont été trouvés en bon état, conforme 
à l’état qui peut être attendu d’un navire similaire d’âge similaire »408. 

253. Les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que le navire ne subisse aucun dommage 
pendant qu’il était stationné à Luba. Comme le note le rapport d’expert de Voirrey 
Blount produit par les Îles Marshall, « [l]e navire « Heroic Idun » n’était pas en péril 
imminent pendant son immobilisation »409. Bien que ce rapport indique que la frégate 

                                            
404 Le Tribunal a reconnu que « l’attribution de la compétence d’exécution emporte le droit de faire un usage 
raisonnable de la force pour les besoins de la saisie et de l’arrestation ». Voir Alexander Proelß (dir.), United 
Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017, article 105, p. 751. 
Voir également Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 
1999, 1er juillet 1999, par. 156 : « La pratique normale à laquelle il est fait recours pour stopper un navire en mer 
est, tout d’abord, d’émettre un ordre sonore ou visuel de stopper, en utilisant des signaux reconnus 
internationalement. Lorsque cela s’avère insuffisant, un certain nombre de mesures peuvent être prises, y compris 
des coups de feu tirés par-dessus l’étrave du navire. C’est uniquement lorsque ces mesures s’avèrent insuffisantes 
que le navire poursuivant peut, en dernier ressort, faire usage de la force. Même dans un tel cas, un avertissement 
adéquat doit être émis en direction du navire et tout doit être mis en œuvre pour veiller à ne pas mettre de vie en 
danger ». Voir également Guyana c. Suriname, affaire CPA No. 2004-04, sentence du tribunal arbitral, 
17 septembre 2007, par. 445, « en droit international, il peut être fait usage de la force dans le cadre de mesures 
de police à condition que cet usage de la force est inévitable, raisonnable et nécessaire ». Les seules informations 
connues des autorités équato-guinéennes à ce moment-là étaient qu’il pouvait s’agir d’un navire criminel 
s’apprêtant à fuir les autorités nationales (comme il l’avait fait dans les eaux nigérianes). 
405 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 7-9. 
406 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 8. 
407 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 280. Plus loin, p. 283 : « tous les équipements de navigation 
et de communication sur le pont étaient en bon état de fonctionnement au moment de notre visite. L’inspection 
superficielle des équipements n’a révélé aucune anomalie, et tous les équipements paraissaient fonctionnels et 
bien entretenus ». [traduction du Greffe] 
408 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 299. 
409 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 36. 
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« Wele Nzas » aurait chassé sur son ancre à proximité du « Heroic Idun » le 
26 septembre 2022, il admet que la frégate « Wele Nzas » ne s’est approchée qu’à 
463 mètres du « Heroic Idun » – une distance de près d’un demi-kilomètre et qui n’a 
causé aucun dommage au « Heroic Idun »410. En outre, avec sa manœuvre suivante le 
« Wele Nzas » ne s’est approché qu’à deux encablures – soit environ 370 mètres – de 
la poupe du « Heroic Idun »411. Ici encore, le navire n’a subi aucun dommage, réel ou 
supposé. 

254. Pendant qu’il mouillait au port franc de Luba, le navire était entouré d’un rayon d’un 
demi-mille. Le rapport de Mme Blount note que d’autres navires de Universal Africa 
Lines sont passés entre le « Wele Nzas » et le « Heroic Idun » « à une distance 
d’environ 0,5 mille marin, ce qui ne pose pas de problème de sécurité et n’est pas non 
plus quelque chose d’inattendu lorsque l’on attend au mouillage à l’extérieur d’un 
port dans une situation normale »412.  

255. En outre, le transfert du navire au Nigéria était également conforme à la pratique 
courante des États dans cette zone et aux engagements de coopération pris par la Guinée 
équatoriale en vertu du Code de Yaoundé413. Rien n’indique que ce transfert, intervenu 
en conformité avec les engagements et les obligations internationales de la Guinée 
équatoriale, serait illicite – et encore moins déraisonnable. Ce transfert ne peut donc 
pas être considéré comme illicite au regard de l’article 225 de la CNUDM. 

256. Il découle des raisons précitées que, dans l’exercice des mesures de police, la Guinée 
équatoriale s’est en tout temps conformée à son obligation découlant de l’article 225 de 
la CNUDM et au principe du raisonnable. Elle a, en tout temps, fait preuve de tout le 
soin et de toute la diligence raisonnables à l’égard du « Heroic Idun » et de son 
équipage, et aucune violation de ces obligations ne saurait lui être imputée.  

III. Il n’existe aucune obligation générale de notifier des mesures de police  
à l’État du pavillon  

257. Les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a violé son obligation de leur 
notifier, en leur qualité d’État du pavillon, les mesures de police qu’elle a prises à 
l’encontre du « Heroic Idun ». Toutefois, comme le tribunal l’a confirmé dans « Duzgit 
Integrity », « il n’existe dans la Convention aucune disposition explicite exigeant que 
l’État du pavillon reçoive notification »414.  

                                            
410 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 22. 
411 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 24. 
412 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 27 
(caractères gras ajoutés). 
413 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 105, p. 750. Voir aussi Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 
4e édition (Manchester University Press, 2022)), p. 389 : « En droit international, les pirates peuvent être jugés 
par les tribunaux de tout État devant lesquels ils sont attraits, c’est-à-dire les tribunaux de l’État ayant procédé 
à leur arrestation, ou de l’État où le pirate est transféré. Ce transfèrement peut intervenir dans les conditions 
autorisées par la pratique des États » ; Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, 3e éd., Cambridge 
University Press, 2019, p. 457 : « la pratique des États montre que les personnes soupçonnées de piraterie sont 
transférées pour jugement aux États pertinents ».  
414 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 268. 
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258. Par conséquent, aucune obligation de cette nature n’étant inscrite dans la CNUDM, on 
ne saurait reprocher à la Guinée équatoriale de l’avoir violée. 

259. Comme les Îles Marshall le reconnaissent elles-mêmes, « [i]l n’existe pas de disposition 
expresse dans la Convention qui prescrit la notification lorsque des mesures de police 
ont été appliquées à l’encontre d’un navire étranger en haute mer ou dans la ZEE d’un 
État tiers »415. En effet, lorsque la CNUDM contient des obligations imposant que 
l’État du pavillon ou un autre État concerné reçoive notification, ces obligations sont 
clairement stipulées dans les dispositions pertinentes.  

260. Dans sa déclaration dans Navire « Norstar », le juge Kittichaisaree a noté que deux 
dispositions de la CNUDM traitent de l’obligation de promptement notifier à l’État du 
pavillon tout exercice de la juridiction à l’encontre d’un navire battant son pavillon416. 
La première de ces dispositions, l’article 27 3) de la CNUDM intitulé « Juridiction 
pénale à bord d’un navire étranger », qui se rapporte au passage inoffensif dans la mer 
territoriale (et qui ne s’applique manifestement pas en l’espèce), dispose : 

Dans les cas [où l’Etat côtier exerce sa juridiction pénale à bord d’un 
navire étranger passant dans la mer territoriale de cet Etat], l’Etat 
côtier doit, si le capitaine le demande, notifier préalablement toute 
mesure à un agent diplomatique ou à un fonctionnaire consulaire de 
l’Etat du pavillon et doit faciliter le contact entre cet agent ou ce 
fonctionnaire et l’équipage du navire. Toutefois, en cas d’urgence, 
cette notification peut être faite alors que les mesures sont en cours 
d’exécution. 

261. La seconde de ces dispositions, l’article 73 4) de la CNUDM relatif à la mise en 
application des lois et règlements de l’État côtier dans la ZEE (qui, ici encore, ne 
s’applique pas en l’espèce), dispose :  

Dans les cas de saisie ou d’immobilisation d’un navire étranger, 
l’Etat côtier notifie sans délai à l’Etat du pavillon, par les voies 
appropriées, les mesures prises ainsi que les sanctions qui seraient 
prononcées par la suite.417 

262. Dans Navire « Norstar », que les Îles Marshall invoquent à l’appui de leur demande, 
aucun de ces deux articles ne s’appliquait à la situation car le navire se trouvait déjà 
dans un port espagnol au moment où il avait fait l’objet de mesures de police. Le juge 
a noté que « [s]e pose également la question » de savoir si, outre les obligations 
imposées par les articles 27 et 73 4) de la CNUDM, l’État qui prend des mesures de 
police à l’encontre d’un navire étranger a une obligation générale d’en aviser 
promptement l’État du pavillon du navire 418 , mais il ne s’est pas définitivement 

                                            
415 Mémoire, par. 329. 
416 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, déclaration du juge Kittichaisaree, TIDM Recueil 2018-2019, 
10 avril 2019, par. 20-21. 
417 Il convient de noter que le Tribunal a confirmé à de nombreuses reprises que les allégations de non-respect de 
l’article 73, paragraphes 3 et 4, de la Convention ne sont pas recevables dans une procédure de prompte mainlevée. 
Voir « Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2000, 7 février 2000, par. 59 ; 
« Monte Confurco » (Seychelles c. France), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2000, 18 décembre 2000, 
par. 63 ; « Juno Trader » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée-Bissau), prompte mainlevée, arrêt, opinion 
individuelle du juge Treves, TIDM Recueil 2004,18 décembre 2004, par. 4. 
418 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, déclaration du juge Kittichaisaree, TIDM Recueil 2018–2019, 
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prononcé sur la question. Le Tribunal n’était pas saisi de cette question, et la majorité 
du Tribunal ne l’a pas abordée dans cette affaire419.  

263. Néanmoins, les Îles Marshall soutiennent que cette obligation découle du droit 
international coutumier ou d’un principe général du droit international dont la Chambre 
peut se prévaloir en vertu de l’article 293 de la CNUDM. Or, les diverses dispositions 
spécifiques en matière de notification qui figurent dans la Convention internationale 
pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL), la Convention SOLAS, 
la Convention STCW et d’autres traités, voire dans les résolutions de l’OMI citées par 
les Îles Marshall, sont propres aux régimes ou procédures prévus dans ces instruments 
et ne signalent pas la formation d’une règle de droit international coutumier qui soit 
généralement applicable à toutes les mesures de police prises par un État420.  

264. Les différents accords bilatéraux et consulaires cités par les Îles Marshall contiennent 
certes des variantes d’une obligation de notification réciproque entre les États qui y sont 
parties421, mais cela ne suffit pas à prouver l’émergence d’une règle coutumière à cet 
effet. L’émergence d’une telle règle suppose à la fois d’établir l’existence d’une 
pratique étatique répandue et celle d’une opinio juris – c’est-à-dire la conviction que 
l’acte est exigé par le droit. Les Îles Marshall n’en établissent aucune. Il est au 
demeurant notable que la CNUDM – considérée comme codifiant les règles les plus 
importantes régissant le droit de la mer, y compris les pouvoirs de police des États 
côtiers – omet une quelconque règle de ce genre.  

265. Que les Îles Marshall invoquent le commentaire de l’article 231 de la CNUDM n’est ni 
utile ni pertinent à cet égard422. Cet article figure dans la section 7 (Garanties) de la 
partie XII (Protection et préservation du milieu marin) et se limite explicitement à la 
mise en œuvre des mesures énoncées à la partie 6 de cette section423. 

266. Pour toutes ces raisons, la Guinée équatoriale soutient que la CNUDM ne contient 
aucune obligation générale de notification à l’État du pavillon et que les Îles Marshall 
n’ont pas non plus démontré l’existence d’une règle coutumière à cet effet. On ne 
saurait donc reprocher à la Guinée équatoriale d’avoir violé une telle règle.  

267. En tout état de cause, les Îles Marshall ne sauraient soutenir que, en tant qu’État du 
pavillon, elles ignoraient tout des actes du « Heroic Idun » et de son interception par les 
autorités équato-guinéennes. En réalité, elles en ont été tenues informées à tous les 
moments pertinents424. Le « Heroic Idun » a d’abord été approché par les autorités 
équato-guinéennes du « Capitán David » le 12 août 2022. Comme le révèlent les pièces 
soumises par les Îles Marshall elles-mêmes,  

                                            
10 avril 2019, par. 22. 
419 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, 10 avril 2019, par. 266-271. 
420 Mémoire, par. 333-339. 
421 Voir Mémoire, par. 333-340. 
422 Voir Mémoire, par. 341. 
423 L’article 231 de la CNUDM dispose : « Les Etats notifient sans retard à l’Etat du pavillon et à tout autre Etat 
concerné toutes les mesures prises à l’encontre de navires étrangers en application de la section 6, et soumettent 
à l’Etat du pavillon tous les rapports officiels concernant ces mesures. Toutefois, dans le cas d’infractions 
commises dans la mer territoriale, l’Etat côtier n’est tenu de ces obligations qu’en ce qui concerne les mesures 
prises dans le cadre de poursuites. Les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires et, dans la mesure 
du possible, l’autorité maritime de l’Etat du pavillon sont immédiatement informés de toutes mesures de cet 
ordre. » 
424 Voir, par exemple, Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 68-70. 
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le 12 août 2022, c’est par l’exploitant du navire, OSM Ship 
Management AS, qu[’elles] [ont] été informé[es] de l’interception, du 
détournement et de l’immobilisation du « Heroic Idun » par la marine 
de la Guinée équatoriale peu après son interception et son 
détournement par la marine vers Malabo, puis vers Luba.425 

268. Les autorités des Îles Marshall ont donc eu connaissance de la situation pratiquement 
immédiatement après la survenance de l’événement et ont continuellement reçu des 
informations sur le navire et son équipage grâce à une communication étroite avec les 
exploitants et le propriétaire du navire ainsi que les représentants de l’assureur426. 

269. Les Îles Marshall ont admis elles-mêmes qu’elles connaissaient la situation du « Heroic 
Idun », y compris par des discussions directes427.  

270. Les tribunaux ont noté que les obligations de notification instituées par la CNUDM 
(notamment à l’article 73 4), lequel, ainsi qu’il a été noté ci-dessus, ne s’applique pas 
en l’espèce) ont pour but de permettre à l’État du pavillon d’avoir connaissance de 
l’événement afin de pouvoir intervenir dès les premières mesures prises à l’encontre du 
navire428. En l’espèce, les Îles Marshall ont eu connaissance de l’interception du navire 
dès qu’elle a eu lieu, et leur capacité à intervenir auprès de la Guinée équatoriale ou à 
communiquer avec elle au nom du navire n’a donc été aucunement atteinte.  

IV. La Guinée équatoriale a agi en vertu de sa compétence  
normative légitime 

271. Le caractère exclusif de la juridiction de l’État du pavillon ne fait pas obstacle à 
l’exercice légitime par un autre État de sa compétence normative lorsqu’elle est prévue 
par un traité ou repose sur les bases pertinentes du droit international coutumier429. À 
titre d’exemple, l’article 56 de la CNUDM définit les droits, la juridiction et les 
obligations de l’État côtier dans la ZEE.  

272. Afin de dissiper toute équivoque, il convient de préciser que le « Heroic Idun » n’a pas 
été appréhendé pour avoir commis des infractions à la législation équato-guinéenne, 
lesquelles ont donné lieu à l’amende infligée au capitaine du « Heroic Idun » le 
23 septembre 2022430. Ainsi qu’il a été exposé précédemment, l’appréhension du navire 
est intervenue en réponse à la demande formulée par le Nigéria sur le fondement du 
Code de Yaoundé. Ce n’est qu’une fois escorté à Luba que le navire a fait l’objet d’une 
enquête par les autorités équato-guinéennes et qu’une amende lui a ensuite été infligée 
pour infractions aux législations équato-guinéenne et régionale. 

273. L’amende reposait sur le fondement juridique du Code CEMAC et a été prononcée à 
l’issue d’une enquête menée en Guinée équatoriale par les autorités gouvernementales 
ainsi que de l’interrogatoire de l’équipage et de l’inspection du navire. L’amende était 

                                            
425 Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 27 (caractères gras ajoutés). 
426 Voir, par exemple, Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 27.  
427 Voir Mémoire, par. 55. 
428« Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2000, 7 février 2000, par. 59 ; 
Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 328. 
429 Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 4e édition (Manchester University Press, 
2022), p. 381.  
430 Amende équato-guinéenne, RMI 40. 
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motivée et elle était raisonnable au regard des infractions incriminées et des frais de 
maintenance réclamés. L’amende, qui couvrait les frais de l’enquête visant le navire et 
son équipage pendant qu’ils se trouvaient en Guinée équatoriale, ne saurait être 
considérée comme intrinsèquement déraisonnable, et le Tribunal a déjà admis par le 
passé que des frais similaires supportés par un navire n’étaient ni déraisonnables ni 
disproportionnés431.  

274. Ainsi qu’il a été observé ci-dessus, les Îles Marshall donnent une description inexacte 
des infractions sanctionnées par l’amende 432 . Pour être très clair, l’amende a été 
imposée pour 

entrée illégale dans les eaux juridictionnelles de la République de 
Guinée équatoriale, en naviguant sans arborer de pavillon et en 
naviguant et restant dans la zone économique exclusive de l’île 
d’Annobón, du 9 août 2022 vers 14h58 au 10 du même mois vers 
10h53, sans y avoir été autorisé par l’Autorité maritime nationale.433 

275. Dès lors, il est clair que l’amende n’a pas été imposée pour entrée illégale dans les 
« eaux territoriales » de la Guinée équatoriale, mais pour entrée dans les « eaux 
relevant de sa juridiction », lesquelles incluent la ZEE selon le Code CEMAC434.  

276. La législation équato-guinéenne applicable, en l’occurrence l’article 12 de la Loi sur la 
marine marchande, dispose :  

Tout bateau, navire ou véhicule naval doit solliciter l’autorisation de 
l’Autorité maritime nationale afin d’entrer, de séjourner et de circuler 
dans les eaux et ports relevant de la juridiction de la République de 
Guinée équatoriale.435 

277. Par ailleurs, il est admis que  
[l]’Etat côtier a compétence pour adopter des lois et règlements 
relatifs à la sécurité de la navigation et à la pollution causée par des 
navires étrangers dans sa zone économique exclusive (compétence 
législative) – dans laquelle les navires jouissent de la liberté de 
navigation – et il y est investi de vastes pouvoirs de police.436 

278. L’obligation imposée par l’article 12 de la Loi équato-guinéenne sur la marine 
marchande vise à garantir, entre autres, une navigation sûre aux navires traversant la 
ZEE. À titre d’exemple, la pratique des États corrobore l’existence d’une nouvelle 

                                            
431 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 255, où le tribunal a jugé que l’ « amende IMAP » imposée par Sao Tomé-et-Principe dans cette affaire 
n’était ni déraisonnable ni disproportionnée, notant que l’amende incluait également des frais d’exploitation et 
administratifs. 
432 Les Îles Marshall allèguent que l’amende a été imposée, entre autres, pour « entrée illégale dans les eaux 
territoriales de la République de Guinée équatoriale » (caractères gras ajoutés). Voir Traduction anglaise 
officielle de l’amende équato-guinéenne, RMI 41. 
433 Résolution du Ministère équato-guinéen de la défense nationale, 23 septembre 2022, REG-039.  
434 Comme le stipule l’article 18 du Code CEMAC, la ZEE d’un État membre fait partie des « eaux sous juridiction 
nationale au-delà de la mer territoriale ». Voir Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, 
REG-029, chapitre II. 
435 Traductions anglaises des dispositions de la loi équato-guinéenne, RMI 42 
436 Déclaration de Rüdiger Wolfrum, ancien Président du Tribunal international du droit de la mer, « La liberté de 
navigation : Nouveaux défis » (disponible sur le site du TIDM), p. 3. 
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norme du droit international coutumier qui permet aux États côtiers de réglementer la 
navigation dans leur ZEE en fonction de la nature du navire et de sa cargaison437, 
certains auteurs notant qu’il n’est 

plus exact de dire que la liberté de navigation existe dans la [ZEE] 
d’autres pays dans la même mesure qu’elle existe en haute mer.438 

279. Deuxièmement, il n’est pas contesté que le « Heroic Idun » n’arborait aucun pavillon 
physique à l’époque des faits. Le Code CEMAC, cité dans le procès-verbal d’amende, 
reconnaît à l’article 581 le pouvoir des autorités nationales compétentes de constater 
une infraction lorsqu’un navire n’arbore aucun pavillon439. C’est pour ce motif que le 
navire a été considéré comme contrevenant à cette obligation et qu’une amende lui a 
été infligée.  

280. Des représentants du « Heroic Idun » ont payé l’amende alors que le Nigéria 
poursuivait son enquête440. 

281. Pour les raisons qui précèdent, la Guinée équatoriale n’a pas violé les articles 56, 58, 
87, 89 ou 92 de la CNUDM, contrairement à ce qu’allèguent les Îles Marshall. 

V. La Guinée équatoriale n’a violé aucune des autres obligations internationales 
invoquées par les Îles Marshall  

282. Sans préjudice du fait qu’elle n’a pas accepté la compétence de la Chambre à l’égard 
des traités extérieurs à la CNUDM invoqués dans la demande des Îles Marshall (voir 
chapitre 5 ci-dessus), la Guinée équatoriale note que, en tout état de cause, elle n’a en 
réalité violé aucune de ces obligations.  

283. En premier lieu, les Îles Marshall allèguent qu’« [e]n débarquant 15 membres de 
l’équipage […], la Guinée équatoriale a fait que le navire s’est retrouvé avec un 
équipage inférieur à l’effectif minimal requis (15 membres) et sans le nombre de 
membres d’équipage ayant les certifications requises au titre de la Convention 
STCW »441. 

284. La Convention STCW, comme le suggère son titre et comme le précise son article III, 
s’applique « aux gens de mer servant à bord des navires de mer »442, ce qui signifie 
clairement qu’elle porte sur la formation de l’équipage et les qualifications requises à 
bord d’un navire de mer443. 

                                            
437 Jon M. Van Dyke, « The Disappearing Right to Navigational Freedom in the Exclusive Economic Zone » 
Marine Policy 29 (2005) 107-121, p. 107. 
438 Jon M. Van Dyke, « The Disappearing Right to Navigational Freedom in the Exclusive Economic Zone » 
Marine Policy 29 (2005) 107-121, p. 107. Voir également Natalie Klein, « Law Enforcement Activities », 
Maritime Security and the Law of the Sea (Oxford University Press, 2012), p. 89 : « […] la pratique des États 
tend à indiquer que les pouvoirs de l’État côtier dans la ZEE ont été étendus […] ». 
439 Voir Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06, 3 août 2001, REG-029, article 581.  
440 Déposition du Capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 24-25. 
441 Mémoire, par. 308. 
442 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW) (extraits), RMI 49, article III. 
443 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW) (extraits), RMI 49, article I 2). 
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285. Les Îles Marshall font allusion à une violation générale de l’article I 2) de la Convention 
STCW, qui est l’obligation générale de « donner à la [STCW] son plein et entier effet » 
afin de garantir que « les gens de mer à bord des navires ont les qualifications et 
l’aptitude correspondant à leurs fonctions », sans préciser à quelle obligation de la 
Convention STCW il n’aurait pas été donné effet444.  

286. La raison pour laquelle les Îles Marshall n’examinent ni n’allèguent la violation 
d’aucune disposition de fond de la Convention STCW est claire : cette convention 
(y compris ses réglementations annexes) ne contient aucune disposition relative aux 
effectifs minimaux à bord d’un navire de mer.  

287. Les Îles Marshall n’ont pas démontré en quoi un acte ou une omission quelconque de 
la Guinée équatoriale aurait pu constituer une violation de la Convention STCW. La 
Guinée équatoriale n’a pas altéré (ni n’aurait, en toute bonne logique, pu altérer) les 
qualifications et brevets détenus par l’équipage du « Heroic Idun ». Par conséquent, la 
Chambre doit rejeter cette demande manifestement dénuée de fondement et 
inapplicable en l’espèce. 

288. En second lieu, les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale aurait violé 
l’article 1 b) de la Convention SOLAS, aux termes duquel les parties contractantes 
s’engagent  

à promulguer toutes lois, tous décrets, ordres et règlements et à prendre 
toutes autres mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de la 
sauvegarde de la vie humaine, un navire est apte au service auquel il 
est destiné.445 

289. Les Îles Marshall se réfèrent à cet effet aux effectifs de sécurité prévus par la règle 14 
du chapitre V (« règle V/14 ») de la Convention SOLAS qui dispose ce qui suit : 

1. Les Gouvernements contractants s’engagent, en ce qui concerne 
leurs navires nationaux, à conserver ou, si cela est nécessaire, à 
adopter des mesures pour veiller à ce que, du point de vue de la 
sauvegarde de la vie humaine en mer, tous les navires soient pourvus 
d’effectifs suffisants en nombre et en qualité. 
2. Pour tout navire auquel s’applique le chapitre I, l’Administration 
doit : 
1  déterminer les effectifs minimaux de sécurité appropriés suivant une 
procédure transparente qui tienne compte des principes directeurs 
pertinents adoptés par l’Organisation ; et  
2  délivrer un document approprié spécifiant les effectifs minimaux de 
sécurité ou un document équivalent attestant que le navire a à bord les 
effectifs minimaux de sécurité jugés nécessaires pour satisfaire aux 
dispositions du paragraphe 1.446 

                                            
444 Voir Mémoire, par. 312 a)-d). 
445 Protocoles relatifs à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) 
(Extraits), RMI 48, p. 701. 
446 Protocoles relatifs à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) 
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290. Comme les Îles Marshall le notent elles-mêmes, le terme « Administration » visé à la 
règle V/14 est défini dans la Convention SOLAS comme étant le « gouvernement de 
l’Etat dont le navire est autorisé à battre le pavillon »447. La règle V/14 ne s’applique 
donc à chaque gouvernement contractant qu’au titre de ses propres navires 
nationaux448. Le « Heroic Idun » n’était manifestement pas un navire national de la 
Guinée équatoriale, de telle sorte que l’obligation énoncée dans la règle V/14 ne pouvait 
pas s’appliquer à la Guinée équatoriale au titre du « Heroic Idun ». En outre, les Îles 
Marshall n’ont pas démontré en quoi les actes de la Guinée équatoriale étaient de 
quelque manière que ce soit constitutifs d’une violation de l’article 1 b) de la 
Convention SOLAS imposant de donner à celle-ci son plein et entier effet. La Chambre 
doit donc rejeter cette demande.  

291. De même, les Îles Marshall font également référence à la résolution A.1047(27) de 
l’OMI intitulée « Principes à observer pour déterminer les effectifs minimaux de 
sécurité » 449 . Cette résolution recommande uniquement que « les Gouvernements 
[établissent] les effectifs minimaux de sécurité pour les navires battant le pavillon de 
leur pays »450. Elle s’applique aux obligations en vertu des « Principes à observer pour 
déterminer les effectifs minimaux de sécurité » et des « Directives pour l’application 
des principes à observer pour déterminer les effectifs minimaux de sécurité » 
(annexes 1 et 2 de la résolution), auxquelles les Îles Marshall font spécifiquement 
allusion451. En conséquence, la Guinée équatoriale n’a aucune obligation de veiller au 
respect des effectifs minimaux de sécurité pour un navire battant pavillon d’un autre 
État. 

292. Enfin, les prescriptions en matière d’effectifs de sécurité étaient inapplicables au 
« Heroic Idun » pendant son mouillage à Luba, car il n’avait pas besoin du même 
nombre de membres d’équipage pour fonctionner que s’il avait entrepris un voyage en 
mer. Le certificat d’effectif minimal de sécurité pour le navire « Heroic Idun » 
s’applique uniquement lorsque le navire « voyage en mer », et ne fait aucune mention 
des effectifs minimaux exigés lorsque le navire est ancré dans un port : 

Le navire dénommé dans ce document est réputé doté d’un effectif de 
sécurité suffisant, lorsqu’il voyage en mer, s’il a à bord au minimum 
le nombre et les grades/capacités de personnel spécifiés [...].452 

293. Il ressort en outre des propres lois des Îles Marshall qu’un navire peut mouiller sans 
équipage à bord : 

Le fait qu’un certificat d’effectifs minimaux ait été délivré pour un 
navire ne signifie pas que celui-ci ne peut être remorqué ni, le cas 

                                            
(extraits), RMI 48, p. 709 (caractères gras ajoutés). 
447 Protocoles relatifs à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) 
(Extraits), RMI 48, chapitre 1, règle 2 b). 
448 Voir Protocoles relatifs à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) 
(extraits), RMI 48, chapitre V, règle 14 1) ; Mémoire, par. 296. 
449 Mémoire, par. 299 ; Organisation maritime internationale, 27e session, Résolution A.1047(27), « Principes à 
observer pour déterminer les effectifs minimaux de sécurité », 30 novembre 2011, A 27/Res. 1047, par. 2.  
450  Organisation maritime internationale, 27e session, Résolution A.1047(27), « Principes à observer pour 
déterminer les effectifs minimaux de sécurité », 30 novembre 2011, A 27/Res. 1047, par. 2 (caractères gras 
ajoutés). 
451 Voir Mémoire, par. 299. 
452 Certificat d’effectif minimal de sécurité de la République des Îles Marshall pour le navire, WG 8, p. 400. 
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échéant pour des raisons de sécurité, amarré ou ancré sans 
équipage.453 

294. En tant qu’État du pavillon auquel il incombe d’édicter des directives relatives aux 
effectifs de sécurité de ses navires en application de la Convention SOLAS et de la 
résolution A.1047(27) de l’OMI, les Îles Marshall elles-mêmes ne considèrent pas que 
les exigences posées par un certificat d’effectif minimal de sécurité empêchent 
l’amarrage ou l’ancrage d’un navire sans équipage. 

295. De même, la résolution A.890(21) de l’OMI sur les principes relatifs aux effectifs de 
sécurité exige uniquement que l’effectif minimal d’un navire garantisse sa « capacité » 
à « amarrer et désamarrer le navire en toute sécurité », et non que cet effectif minimal 
doive être maintenu pendant que le navire est amarré454. Que ce soit au moment où le 
« Heroic Idun » a été amarré pour la première fois dans le port franc de Luba le 13 août 
2022, ou au moment où il a été désamarré pour sortir du port franc de Luba le 
11 novembre 2022, le nombre de membres requis pour constituer l’effectif de sécurité 
était présent à bord du navire ; 15 membres d’équipage ont été débarqués du navire et 
conduits à terre après que le navire eut été solidement ancré dans le port. Les 
prescriptions relatives à l’effectif de sécurité auxquelles est généralement soumis un 
navire entreprenant un voyage ne s’appliqueraient donc pas dans une telle situation. 

296. Enfin, les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale aurait violé l’article 1er 
et les règles 2, 6, 7 et 8 de la Convention COLREG455. Ces règles se rapportent à 
l’obligation visant à garantir que les navires maintiennent une vitesse sûre et évitent les 
collisions. À cet égard, les Îles Marshall soutiennent que la frégate « Wele Nzas », alors 
qu’elle chassait sur son ancre, s’est rapprochée du « Heroic Idun » alors qu’il était ancré 
dans le port franc de Luba et qu’un autre navire est également passé très près du 
« Heroic Idun »456. 

297. Toutefois, ainsi qu’il a été noté ci-dessus, le « Wele Nzas » ne s’est approché qu’à 
463 mètres du « Heroic Idun » – soit une distance de près d’un demi-kilomètre, ce qui 
n’a causé aucun dommage au « Heroic Idun » 457 . En outre, avec sa manœuvre 
subséquente le « Wele Nzas » ne s’est approché qu’à deux encablures – soit environ 
370 mètres – de la poupe du « Heroic Idun »458. Ici encore, aucun dommage en résultant 
pour le navire n’a été allégué, ni ne s’est en fait produit. 

298. Le rapport d’expert de Voirrey Blount conclut finalement que « [l]e navire « Heroic 
Idun » n’était pas en péril imminent pendant son immobilisation »459. Il note également 
que « [d]e nombreuses petites embarcations entr[ai]ent et sort[ai]ent du port de Luba 
et pass[ai]ent assez près du « Heroic Idun» ». Toutefois, la sécurité du « Heroic Idun » 

                                            
453 République des Îles Marshall, Prescriptions d’effectif minimal de sécurité pour les navires, Administrateur des 
affaires maritimes, septembre 2021, REG-055, p. 5, s. 1.1.4. 
454 Voir Organisation maritime internationale, 21e session, Résolution A.890(21), « Principes à observer pour 
déterminer les effectifs de sécurité », 4 février 2000, Annexe 1, 1.1.2. 
455 Mémoire, par. 312-313. 
456 Mémoire, par. 315. 
457 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 22. 
458 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 24. 
459 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 36. 
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n’a jamais été compromise460. Le rapport ne suggère aucunement qu’à un quelconque 
moment les actions de la Guinée équatoriale auraient violé la Convention COLREG. 

299. Les Îles Marshall allèguent en outre qu’en violant la Convention COLREG, la Guinée 
équatoriale a également enfreint l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 87 1) 
de la CNUDM d’exercer sa liberté de la haute mer « dans des conditions prévues par 
[la Convention et] “les autres règles du droit international” »461. Or, aucun des actes 
de la Guinée équatoriale auxquels les Îles Marshall se réfèrent n’est intervenu en haute 
mer, et ne peut donc avoir été accompli dans l’exercice par la Guinée équatoriale de sa 
liberté de la haute mer. C’est pourquoi aucune violation de l’article 87 de la CNUDM 
n’a été commise.  

300. Afin de ne laisser place à aucune ambiguïté, il convient de préciser que cette conduite 
n’a pas non plus violé l’obligation énoncée à l’article 2 3) de la CNUDM selon laquelle 
la souveraineté sur la mer territoriale s’exerce dans les conditions prévues par les 
dispositions de la CNUDM et les autres règles du droit international.  

VI. La Guinée équatoriale a agi conformément au principe d’humanité et n’a pas 
violé les droits humains des membres de l’équipage 

301. La compétence de la Chambre ne s’étend pas aux traités extérieurs sur les droits de 
l’homme qui sont cités par les Îles Marshall.  

302. Les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a violé, entre autres, des droits 
comme le droit de ne pas faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention arbitraire, le 
droit de ne pas être soumis à des traitements cruels, inhumains ou dégradants, et le droit 
de bénéficier de soins médicaux. Elles soutiennent en outre que cette conduite est 
contraire aux obligations de la Guinée équatoriale qui découlent de l’article 87 de la 
CNUDM 462 . Cependant, les autorités équato-guinéennes ont en tout temps traité 
l’équipage du « Heroic Idun » conformément au principe d’humanité. 

303. Les allégations des Îles Marshall sont irréconciliables avec la réalité du traitement de 
l’équipage, qu’il s’agisse des membres logés dans le centre d’hébergement de Malabo 
ou de ceux retenus à bord du « Heroic Idun ». Ainsi qu’il a été exposé en détail au 
chapitre 3 ci-dessus, les autorités équato-guinéennes ont en tout temps traité les 
membres de l’équipage du « Heroic Idun » conformément aux principes d’humanité, 
y compris en leur fournissant un logement, de la nourriture, de l’eau et des soins 
médicaux de grande qualité, et en leur permettant de conserver leurs téléphones 
portables pour communiquer. Les membres de l’équipage pouvaient à tout moment 
demander des provisions à leur agent maritime, Besora, que les autorités équato-
guinéennes avaient autorisé à satisfaire toute demande de l’équipage.  

304. Le centre d’hébergement était neuf et avait l’eau courante, la climatisation et un espace 
suffisant pour loger confortablement les membres d’équipage. Ces derniers étaient 

                                            
460 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 30-31. 
461 Mémoire, par. 312 b). 
462 Les Îles Marshall semblent également se fonder sur l’article 230 3) de la CNUDM, qui impose le « [respect 
des] droits reconnus de l’accusé » dans le déroulement des poursuites engagées « en cas d’infraction aux lois et 
règlements nationaux ou aux règles et normes internationales applicables visant à prévenir, réduire et maîtriser 
la pollution du milieu marin, qui ont été commises par des navires étrangers dans la mer territoriale ». Cette 
disposition, bien qu’incontestée, est totalement inapplicable en l’espèce. 
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libres de se promener à tout moment. Comme le montre clairement la déposition de 
M. Hernández Martín à propos des membres d’équipage logés dans le centre 
d’hébergement à partir du 14 août 2022 : 

Lors de notre arrivée, j’ai remarqué que le bâtiment était tout neuf et 
qu’il était confortable, bien qu’il ne soit pas meublé. Il avait des salles 
de bains convenables et la climatisation. Mon collègue et moi avons 
fait le nécessaire pour que l’équipage ait une literie convenable, afin 
qu’il puisse dormir confortablement. […]  
Le lendemain matin, 15 août 2022, mon collègue et moi avons acheté 
plusieurs choses afin que l’équipage soit installé confortablement et 
bien traité pendant son séjour, notamment des matelas, des oreillers, 
un réfrigérateur et une petite cuisinière.463  

305. M. Hernández Martín confirme que pendant tout leur séjour dans le centre 
d’hébergement : 

Nous n’avons eu aucun problème pour nous assurer que l’équipage 
demeurait bien traité et confortable. Nous avions librement accès à 
eux. Certains agents de sécurité assuraient la surveillance à 
l’extérieur du centre d’hébergement, mais l’équipage était libre de se 
promener autour du centre quand il le voulait. Il y avait également du 
personnel de nettoyage, chargé de nettoyer régulièrement le centre 
d’hébergement.464 

306. Les membres d’équipage restés à bord du « Heroic Idun » pouvaient eux aussi contacter 
Besora à tout moment pour obtenir les produits et provisions nécessaires. Les reçus 
montrent que l’équipage a été approvisionné en toutes sortes de produits, y compris de 
la nourriture, des boissons, des produits de toilette et des plats de restaurants465. Ainsi 
qu’il a été noté ci-dessus, les membres d’équipage transmettaient leurs demandes 
d’approvisionnement par l’intermédiaire de Besora au capitaine Nsue Esono Nchama 
du Ministère de la défense nationale. Après approbation du Ministère, les autorités du 
port franc de Luba faisaient le nécessaire pour que Besora dispose des bateaux et des 
équipements nécessaires afin d’approvisionner l’équipage 466 . Comme l’explique 
M. Hernández Martín : 

J’ai également été en contact avec l’équipage resté à bord du « Heroic 
Idun » par téléphone, messages WhatApp et courriels. L’officier en 
second ou le propriétaire indiquait de quoi avait besoin l’équipage 
resté à bord du navire. Besora livrait ensuite au « Heroic Idun » tout 
ce que l’équipage avait demandé. Je me souviens qu’à un moment 

                                            
463 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 10-11 (caractères gras ajoutés). 
Voir également Photographies du centre d’hébergement, 1er juillet 2024, REG-041. 
464 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 18. 
465 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; Reçus attestant de 
la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042 ; 
Reçus de Besora pour des provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013. 
466 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 11. 
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donné les propriétaires du navire lui ont également fait livrer 
quelques pièces de rechange.467 

307. Comme le Groupe OSM l’a confirmé aux autorités équato-guinéennes le 16 septembre 
2022, les propriétaires eux-mêmes se sont déclarés « reconnaissants que l’équipage 
[ait] pu avoir de la nourriture et de l’eau et [ait] été bien traité par ceux qui étaient 
chargés de le garder »468. 

308. Les membres de l’équipage ont pu conserver leurs portables, avec des cartes SIM 
locales fournies par Besora, afin de rester en contact avec leurs familles. 

309. En outre, l’équipage avait à tout moment accès à des soins médicaux de grande qualité. 
Comme l’indique M. Hernández Martín dans sa déposition, les membres de l’équipage 
étaient conduits soit à l’hôpital Loeri Comba, plus proche du centre d’hébergement469, 
soit au meilleur centre hospitalier de Guinée équatoriale, La Paz. La déposition du 
Dr. Irvin Simbarashe, directeur médical du La Paz, atteste que la plupart des membres 
d’équipage présentaient des maladies répandues chez les marins, qui sont courantes et 
facilement traitables, et que l’équipage a reçu des soins médicaux de la plus haute 
qualité470. L’équipage ne s’est à aucun moment vu refuser l’accès à des soins médicaux 
nécessaires ou demandés.  

310. De même, le séjour de l’équipage à l’hôtel Anda, un hôtel de luxe, est en contradiction 
flagrante avec les allégations de mauvais traitement formulées par les Îles Marshall.  

311. À la lumière de ce qui précède, il est parfaitement inconcevable que le traitement des 
membres d’équipage du « Heroic Idun » par la Guinée équatoriale puisse être qualifié 
de « torture psychologique » ou de tout autre type de mauvais traitement comparable471. 
Les circonstances factuelles du séjour et du traitement des membres de l’équipage en 
Guinée équatoriale ne corroborent en rien cette conclusion.  

312. À ce propos, il convient de préciser que le rapport du Dr. Perman-Kerr se fonde 
principalement sur de longs entretiens conduits en ligne avec des membres de 
l’équipage les 21-22 avril 2023 et lors des séances en personne les 7-8 juin 2023, c’est-
à-dire après que l’équipage eut pu partir du Nigéria472. Le Dr. Perman-Kerr note qu’elle 
avait précédemment consulté OSM à partir du 20 octobre 2022 « et a[vait] participé 
aux réunions de l’équipe de gestion de crise et, plus tard, aux réunions avec les familles 
des membres de l’équipage », et qu’elle avait également pu discuter « avec deux 
membres de l’équipage pendant que le navire se trouvait en Guinée équatoriale entre 
le 26 et le 29 octobre 2022 »473.  

313. Fait notable, le rapport n’évalue pas spécifiquement le traitement ou la santé mentale 
des membres de l’équipage en octobre 2022 alors qu’ils se trouvaient en Guinée 
équatoriale. Il prétend seulement évaluer la santé mentale des membres de l’équipage 

                                            
467 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 19. 
468 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36, p. 115 (caractères 
gras ajoutés). 
469 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
470 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 10-12. 
471 Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 29. 
472 Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 9-10, 17-27. 
473 Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 8. 



CONTRE-MÉMOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

91 

lors des entretiens d’avril et juin 2023, c’est-à-dire après qu’ils eurent passé quelque 
198 jours au Nigéria474.  

314. En outre, le Dr. Perman-Kerr reconnaît qu’aucune communication n’a eu lieu avec 
l’équipage pendant que celui-ci se trouvait au Nigéria. Ce n’est que beaucoup plus tard, 
en 2023, lorsque « les membres de l’équipage ont pu s’exprimer, [qu’]ils ont raconté 
les événements vécus en Guinée équatoriale et leurs symptômes, qui répondaient 
clairement aux critères définis par l’APA pour un état de santé mentale post-
traumatique » 475 . C’est pourquoi il était impossible de discerner, à l’époque des 
entretiens du Dr. Perman-Kerr avec les membres de l’équipage faisant suite à leur 
libération, si les troubles mentaux (éventuels) signalés par les membres de l’équipage 
étaient dus à leur séjour en Guinée équatoriale ou au Nigéria. 

315. En effet, le Dr. Perman-Kerr indique dans son rapport : 
Pendant la majeure partie de la détention au Nigéria, il était 
impossible à l’équipage de communiquer librement avec l’extérieur 
en raison des restrictions sévères imposées par les autorités 
nigérianes, entraînant ainsi des conséquences négatives 
importantes. Cela signifie qu’ils ne pouvaient pas savoir exactement 
ce qui se passait en termes d’efforts pour mettre fin à leur détention, 
et qu’ils recevaient peu d’informations sur la situation de leurs 
familles, ou le réconfort d’un soutien familial ou d’un soutien 
psychologique et pastoral professionnel. La pratique clinique et 
l’expérience de l’organisation caritative Hostage International (1) 
témoignent de la détresse que provoque un tel isolement et des 
spéculations négatives qu’il peut susciter quant au bien-être des 
familles (en particulier s’il existe des raisons préalables de 
s’inquiéter, comme une maladie ou une grossesse difficile) et quant à 
la question de savoir si des efforts suffisants sont déployés en vue de 
la libération des personnes concernées.  
Le fait d’être isolé de tout contact significatif avec le monde extérieur 
a un impact particulier dans le contexte d’accusations injustifiées, 
comme le montrent Brooks et Greenburg (2021) (2) dans leur article 
de synthèse, où ils identifient 8 grands axes : la perte d’identité, la 
stigmatisation, la santé psychologique et physique, les relations avec 
les autres, les attitudes à l’égard du système judiciaire, l’impact sur 
les finances et l’emploi, les expériences traumatisantes pendant la 
détention et les difficultés d’adaptation. Les auteurs concluent que les 
conséquences psychologiques des accusations injustifiées semblent 
affecter gravement la vie des personnes concernées, même après la 
disculpation ou l’annulation des condamnations. Il est probable que 
ces expériences exacerbent les problèmes de santé mentale et 
physique existants et augmentent le risque d’apparition de nouveaux 

                                            
474 Voir Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 172 : « En tout, nous avons été détenus pendant 
289 jours (92 jours par la Guinée équatoriale et 198 par le Nigéria) ». 
475 Voir Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 36. Voir 
également par. 15. 
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problèmes de santé mentale tels que la dépression clinique et le stress 
traumatique.476 

316. En ce qui concerne le temps passé par l’équipage au Nigéria, le capitaine du « Heroic 
Idun » note également :  

[L]la communication était sévèrement restreinte et nous n’avions pas 
accès à nos téléphones, si ce n’est pour appeler à la maison sous la 
surveillance des gardes pendant une courte période. Pendant cette 
période, nous ne pouvions parler à nos familles que pendant cinq à 
dix minutes, une fois toutes les deux ou trois semaines. Tous nos 
téléphones et ordinateurs ont été placés dans une boîte sur le navire 
et enfermés dans un tiroir. On m’a donné la clé, mais elle était 
toujours gardée par le personnel de la marine, et je ne pouvais donc 
pas l’ouvrir sans leur permission. La marine m’a également obligé à 
déconnecter les ordinateurs du navire du réseau. La seule 
communication autorisée était les courriels envoyés depuis mon PC 
sur la passerelle. Cependant, tous nos courriels étaient surveillés.477 

317. À la lumière de ce qui précède, les Îles Marshall n’ont pas démontré que le séjour des 
membres de l’équipage du « Heroic Idun » en Guinée équatoriale (pendant 92 jours) 
leur ait causé les différents troubles mentaux allégués. La Guinée équatoriale ne peut 
pas faire de commentaires sur des troubles mentaux éventuels qui se seraient 
développés pendant le séjour au Nigéria. 

318. Pendant tout leur séjour en Guinée équatoriale, les membres de l’équipage du « Heroic 
Idun » ont reçu le meilleur traitement pouvant raisonnablement être attendu compte 
tenu des ressources et des installations disponibles, et ont été traités avec humanité, 
dignité et respect par les autorités équato-guinéennes, lesquelles ont également 
demandé du Nigéria qu’il prenne un engagement en ce sens afin de s’assurer que les 
droits humains de l’équipage soient également respectés dans ce pays478. 

319. La Guinée équatoriale a donc agi en tout temps conformément aux principes 
d’humanité dans son traitement des membres de l’équipage du « Heroic Idun »479. 

VII. Les obligations de prompte mainlevée au titre de la CNUDM n’étaient  
pas applicables au « Heroic Idun », et la Guinée équatoriale  

ne les a donc pas violées 

320. Les Îles Marshall soutiennent qu’« il existe une obligation générale en vertu de la 
Convention et du droit international de libérer les navires battant pavillon étranger 
immobilisés et leur équipage promptement et sans retard excessif »480. Elles relient ce 

                                            
476 Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 15-16 (caractères 
gras ajoutés). 
477  Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 165 (caractères gras ajoutés). Voir également 
Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 85-86 ; Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, 
RMI 1, par. 168. 
478 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022,  
REG-011. 
479 Afin de ne laisser place à aucune ambiguïté, il est rappelé que, sa conduite à l’égard de l’équipage n’ayant pas 
eu lieu en haute mer, la Guinée équatoriale ne peut pas avoir violé l’article 87 de la CNUDM. 
480 Mémoire, par. 356. 
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type d’« obligation générale » à leurs demandes précédentes relatives à l’existence 
d’une « obligation de notifier à l’État du pavillon les mesures de police »481. 

321. La Guinée équatoriale a expliqué en détail au chapitre 6.III pourquoi cette obligation 
générale de notifier l’État du pavillon n’existe pas en droit international. De même, 
aucune obligation générale de libérer les navires et leur équipage sans retard excessif 
n’existe en droit international. 

322. Comme les Îles Marshall le reconnaissent elles-mêmes,  
[i]l n’y a pas dans la Convention de disposition expresse prescrivant 
une libération prompte et sans retard excessif lorsqu’un navire 
étranger a fait l’objet de mesures de police et d’un contrôle en haute 
mer ou dans la ZEE d’un État tiers, ou ailleurs, autrement que 
conformément aux dispositions de la Convention. Dans la Convention, 
il est tenu pour acquis que les mesures de police sont licites.482 

323. Les Îles Marshall rappellent elles-mêmes que la CNUDM n’exige la prompte mainlevée 
d’un navire que dans les trois circonstances suivantes :  

a) en cas de saisie d’un navire par un État côtier dans l’exercice de ses droits 
d’exploration, d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources 
biologiques de sa zone économique exclusive (article 73 2)) ;  

b) en cas de saisie d’un navire pour violation des obligations internationales visant 
à protéger et préserver le milieu marin (article 226 1)) ; et  

c) en cas de saisie d’un navire pour pollution du milieu marin dans la ZEE d’un 
État côtier (article 220 6))483. 

324. Il est clair qu’aucune des circonstances précitées ne se présente en l’espèce. 
325. L’article 292 de la CNUDM, qui définit la procédure de demande de prompte 

mainlevée sous le régime de la CNUDM, n’autorise une telle demande que lorsque 
« l’Etat qui a immobilisé le navire n’a pas observé les dispositions de la Convention ». 
Il ne prévoit pas la possibilité de demander la prompte mainlevée d’un navire pour non-
respect d’autres obligations découlant de la CNUDM ou du droit international 
applicables au différend. 

326. Les Îles Marshall énumèrent différents traités de l’OMI censés énoncer « l’obligation 
[d’un État du port] de libérer sans retard excessif les navires immobilisés »484, mais 
elles font fausse route. Aucun des traités de l’OMI cités par les Îles Marshall n’impose 
une obligation générale de prompte mainlevée à un État du port contrôlant un navire. 
Au contraire, chacun des traités de l’OMI spécifie les circonstances factuelles précises 
dans lesquelles ces obligations de mainlevée s’appliqueront. Or, il est clair qu’aucune 
de ces circonstances ne se présente en l’espèce. 

327. Par exemple, la Convention MARPOL se concentre sur l’obligation des États membres 
« de prévenir la pollution du milieu marin par le rejet de substances nuisibles ou 
d’effluents contenant de telles substances en infraction aux dispositions de la 

                                            
481 Voir Mémoire, par. 357-358. 
482 Mémoire, par. 358 (caractères gras ajoutés). 
483 Mémoire, par. 360. 
484 Mémoire, par. 362. 
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Convention »485. L’article 7 de la Convention MARPOL, cité par les Îles Marshall486, 
vise les cas où un navire serait retenu ou retardé indûment aux fins de son inspection 
pour violation des obligations de prévention de la pollution du milieu marin imposées 
par la Convention MARPOL487. Toutefois, cette Convention n’est manifestement pas 
applicable en l’espèce. 

328. De même, la règle 19 du chapitre I de la Convention SOLAS dont se prévalent les Îles 
Marshall s’applique uniquement aux situations dans lesquelles le contrôle d’un navire 
« a pour objet de vérifier que les certificats délivrés en vertu de la règle 12 ou de la 
règle 13 sont en cours de validité »488, c’est-à-dire de vérifier que ces certificats sont 
conformes aux différentes réglementations en matière de sécurité du navire 489. Ici 
encore, cette règle n’est pas applicable à la présente situation relative à la saisie du 
« Heroic Idun ». 

329. Les Îles Marshall citent également l’article X 4) de la Convention STCW, qui dispose :  
Lorsqu’un contrôle est exercé en vertu du présent article, tous les 
efforts possibles sont faits pour éviter qu’un navire ne soit inutilement 
retenu ou retardé. Si un navire est inutilement retenu ou retardé, il a 
droit à une indemnisation pour toute perte ou tout dommage en 
résultant.  

330. Toutefois, le « contrôle » d’un navire en vertu de l’article X de la Convention STCW 
se limite au contrôle visant à « vérifier que tous les gens de mer servant à bord qui sont 
tenus d’être titulaires d’un brevet au titre de la Convention sont détenteurs dudit brevet 
ou d’une dispense appropriée » 490 . De toute évidence, cette disposition n’est pas 
applicable aux circonstances de l’appréhension du « Heroic Idun » par la Guinée 
équatoriale en l’espèce. 

331. Enfin, les Îles Marshall citent l’article 12 de la Convention internationale pour le 
contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (BWMC). Cette 
Convention a pour objet de « prévenir, réduire au minimum et, en dernier ressort, 
éliminer […] [le] transfert d’organismes aquatiques nuisibles et d’agents pathogènes, 
grâce au contrôle et à la gestion des eaux de ballast » 491 . L’article 12 vise 
spécifiquement la mainlevée de navires qui ont été indûment retenus ou retardés pour 
les besoins des certificats de contrôle et du respect des autres exigences prescrites par 

                                            
485 Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que modifiée par le 
Protocole de 1978 (MARPOL), article 1er 1). 
486 Mémoire, par. 362 a). 
487 Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) (extraits), RMI 46, 
article 7, avec référence aux articles 4-6. 
488 Protocoles relatifs à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) 
(extraits), RMI 48, règle 19 f) lue en conjonction avec la règle 19 a) du chapitre I visée dans Mémoire, 
par. 362 b). 
489 Voir Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), règle 12 du 
chapitre I, qui se réfère à la délivrance d’un certificat de sécurité pour navire à passagers, d’un certificat de sécurité 
de construction pour navire de charge, d’un certificat de sécurité du matériel d’armement pour navire de charge 
et d’un certificat de sécurité radioélectrique pour navire de charge ; la règle 13 du chapitre I se réfère aux 
certificats similaires délivrés par l’État du pavillon du navire. 
490 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW) (extraits), RMI 49, article X 1) rapproché de l’article X 4). 
491 Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (extraits), 
RMI 45, p. 684. 
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la Convention BWMC ou afin de s’assurer de l’absence de violations de la Convention 
BWMC en raison du transfert d’organismes aquatiques nuisibles et d’agents 
pathogènes492. Ici encore, cette Convention n’est pas applicable en l’espèce. 

332. Les Îles Marshall citent également quelques dispositions d’une série de mémorandums 
d’accord avec les États du port, des Procédures de l’OMI pour le contrôle de l’État du 
port, de l’Accord sur les stocks de poissons et de l’Accord de 2009 relatif aux mesures 
du ressort de l’État du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée, afin de tenter d’établir une « obligation générale » de 
procéder à la prompte mainlevée de navires en droit international 493 . Ici encore, 
toutefois, aucune de ces dispositions n’a été formulée dans le contexte de 
l’appréhension d’un navire suspecté d’activités illicites ou d’actes de piraterie. 

333. Enfin, les Îles Marshall citent aussi les sentences rendues dans les affaires « Juno 
Trader », Navire « Louisa » et Incident de l’« Enrica Lexie », ainsi que la déclaration 
du juge Laing dans l’affaire « Camouco », à l’appui de leurs arguments relatifs à 
l’existence d’une obligation générale de prompte mainlevée494.  

334. Cependant, les demandes de prompte mainlevée dans « Juno Trader » et « Camouco » 
se rapportaient toutes deux à des violations de l’article 73, lequel n’est pas applicable 
en l’espèce. Qui plus est, dans ces deux affaires le Tribunal n’entendait pas non plus 
statuer sur l’étendue d’une quelconque obligation générale de prompte mainlevée en 
dehors des circonstances de l’article 73. Quant à l’affaire « Enrica Lexie », il s’agissait 
là d’une décision sur des mesures conservatoires relatives à l’immunité de juridiction 
revendiquée au profit de membres de l’équipage poursuivis au pénal dans un État tiers, 
et le tribunal n’a fait que prendre note de la longue privation de liberté qu’ils avaient 
subis pendant leur emprisonnement à titre de considération humanitaire en vue 
d’ordonner une suspension de la procédure pénale. Aucune de ces affaires n’a signalé 
l’existence d’une obligation générale de procéder à la prompte libération d’un navire. 

335. Il est important de rappeler que dans Navire « Louisa », Saint-Vincent-et-les 
Grenadines sollicitait la mainlevée pour un navire qui avait été immobilisé par 
l’Espagne dans le contexte de poursuites pénales liées à des infractions présumées à la 
législation espagnole relative à « la protection du patrimoine culturel subaquatique 
ainsi qu’à l’introduction et la détention d’armes de guerre sur le territoire 
espagnol »495 . Le Tribunal a considéré que les articles 73 et 226 de la CNUDM, 
invoqués par Saint-Vincent-et-les Grenadines à l’appui de sa demande de prompte 
mainlevée, n’étaient pas applicables à l’affaire du fait que les régimes spécifiques 
couverts par ces dispositions étaient inapplicables et il s’est finalement déclaré 
incompétent pour statuer sur la demande. Si une obligation générale de promptement 
libérer un navire immobilisé existait au regard de la CNUDM, le Tribunal en aurait fait 
état dans sa décision. 

336. Le Tribunal doit donc rejeter les demandes des Îles Marshall reposant sur une 
« obligation générale » de procéder à la prompte mainlevée de l’immobilisation des 

                                            
492 Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (extraits), 
RMI 45, article 12 rapproché des articles 7.2, 8, 9 et 10. 
493 Mémoire, par. 363-366. 
494 Mémoire, par. 369. 
495  Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, 
28 mai 2013, par. 113. 
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navires au motif qu’elles sont dénuées de fondement dans la CNUDM et dans les 
différents articles de la CNUDM invoqués par elles.  

VIII. La Guinée équatoriale n’a pas violé ses obligations de préserver les droits  
des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance 

337. Les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a violé l’obligation mise à sa 
charge par l’article 283 de la CNUDM de procéder promptement à des échanges de 
vues concernant le règlement du différend496. Or, la Guinée équatoriale a respecté en 
tout temps son obligation de préserver les droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver 
le différend préalablement à l’instance.  

338. Cette obligation exige des parties, lorsqu’un différend surgit, qu’elles procèdent 
promptement à un échange de vues concernant le règlement du différend par la 
négociation ou d’autres moyens pacifiques. Toutefois, elle ne crée pas à la charge des 
États d’obligation de négocier comme moyen de régler leur différend avant de pouvoir 
recourir aux procédures obligatoires de la partie XV 2) de la CNUDM497. L’épuisement 
préalable des moyens de négociation n’est une condition préalable à l’introduction 
d’une instance que si une obligation spécifique a été contractée à cet effet498.  

339. À la suite du compromis intervenu entre les Parties, la Guinée équatoriale a écrit aux 
Îles Marshall le 12 juin 2023 en leur indiquant que « le Gouvernement de la République 
équatoriale a aimablement demandé à votre Gouvernement que le différend entre [les 
Îles Marshall] et le Gouvernement de la République de Guinée équatoriale concernant 
ledit navire fasse l’objet d’un règlement amiable ». La Guinée équatoriale a donc 
demandé l’ouverture de négociations initiales en vue de parvenir à un règlement 
pacifique du différend499. 

340. En outre, le 22 mai 2023, la Guinée équatoriale a adressé au Tribunal une lettre 
sollicitant un moratoire, persuadée que les Parties pourraient se rencontrer et parvenir 
à une solution amiable500.  

341. Les Îles Marshall ont clairement indiqué dans leur réponse de juillet 2023 qu’elles 
« n’étudier[aient] aucune demande de consultation ou de dialogue tant que la Guinée 
équatoriale n’aura[it] pas présenté une offre de règlement concrète et significative »501.  

342. Il ressort de ce qui précède que la Guinée équatoriale a agi dans le respect de la 
procédure judiciaire et du règlement pacifique des différends. Elle a sollicité et obtenu 
la conclusion d’un compromis avec les Îles Marshall sur la soumission du présent 
différend à une chambre spéciale du Tribunal sur le fondement de l’article 15 2) du 
Statut, et a en outre cherché à engager des négociations avec les Îles Marshall dans un 

                                            
496 Mémoire, par. 397 b).  
497 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 283, p. 1831. 
498 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary, C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017, article 283, p. 1831. 
499 Note no 098/MPGE-NY/023/IAG de la Mission permanente de la République de Guinée équatoriale auprès de 
l’Organisation des Nations Unies adressée à la Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, 14 juin 2023, REG-056, p. 3. 
500 Lettre adressée par l’agent de la Guinée équatoriale au Président de la Chambre spéciale, 22 mai 2023,  
REG-057. 
501 Lettre adressée par les Îles Marshall à la Guinée équatoriale, 10 juillet 2023, REG-058. 
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effort de régler le différend par des moyens pacifiques. Elle n’a donc manifestement 
pas agi en contradiction avec l’article 283 de la CNUDM.  

343. En outre, la Guinée équatoriale n’a rien fait qui ait menacé l’intégrité de la procédure 
ou la capacité des Îles Marshall à présenter les demandes qu’elles font désormais valoir 
en l’espèce. Elle n’a donc rien fait qui porte préjudice aux droits des Îles Marshall. 

344. À cet égard, il est trompeur et incorrect de suggérer que le transfert du « Heroic Idun » 
et de son équipage au Nigéria ait violé l’obligation de non-aggravation, comme le 
prétendent les Îles Marshall502. Des mesures qu’une partie réprouve ou conteste ne 
constituent pas, en soi, des violations de l’obligation de non-aggravation. Comme la 
Guinée équatoriale l’a dit clairement, elle a agi en tout temps conformément à son 
devoir de coopération avec le Nigéria, dans le respect des obligations et engagements 
internationaux et régionaux pertinents, y compris le Code de Yaoundé. Le transfert du 
navire et de son équipage au Nigéria est intervenu conformément et en réponse à la 
demande du Nigéria au titre du Code de Yaoundé503. Ce transfert – outre qu’il était 
parfaitement conforme à la pratique étatique en la matière – n’était pas prohibé à 
l’époque par une quelconque obligation internationale. La Guinée équatoriale n’était 
pas non plus liée par une obligation générale ou particulière de ne pas coopérer dans le 
cadre de l’enquête et de la demande du Nigéria – bien au contraire. C’est pourquoi le 
transfert ne saurait être qualifié d’acte d’aggravation du différend préalablement à 
l’instance. 

345. Pour les raisons qui précèdent, cette conduite ne peut pas non plus être qualifiée de 
violation de l’un quelconque des articles de la CNUDM invoqués par les Îles Marshall. 

  

                                            
502 Mémoire, par. 396 b).  
503 Note no 10247/022 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 27 octobre 2022, REG-047. 
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CHAPITRE 7 
 

LES ÎLES MARSHALL N’ONT DROIT NI À INDEMNISATION 
NI À SATISFACTION  

346. Les Îles Marshall demandent réparation sous la forme de « la restitution, 
l’indemnisation (y compris les intérêts et les frais) et la satisfaction sous la forme d’une 
reconnaissance des torts, conjointement avec une assurance et une garantie de non-
répétition »504. Toutefois, la demande des Îles Marshall relative à ces remèdes est 
subordonnée à une constatation établissant à la fois une responsabilité et un lien de 
causalité entre un fait internationalement illicite et le préjudice allégué qui aurait été 
subi. Sur ces deux moyens, leurs prétentions échouent. 

I. Il n’existe pas de lien de causalité entre les pertes supposément subies par  
les Îles Marshall et un quelconque fait internationalement illicite  

attribuable à la Guinée équatoriale 

347. Les Îles Marshall soutiennent dans leur mémoire qu’un 
État qui est responsable de violations de la Convention a une 
obligation de réparation non seulement pour les préjudices subis 
par l’État lésé, mais aussi pour les préjudices ou autres pertes 
subis par le navire, y compris toutes les personnes impliquées 
dans [l’]activité du navire ou ayant des intérêts liés à cette 
activité.505 

348. Cependant, cela est inexact. Un État n’est pas responsable de tous les dommages subis 
par un État lésé et/ou ses navires. 

349. Comme prévu à l’article 31 1) des Articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, « [l]’État responsable est tenu de réparer intégralement le 
préjudice causé par le fait internationalement illicite »506. Le commentaire de cet 
article 31 1) précise que la formule « réparer intégralement le préjudice causé par le 
fait internationalement illicite » 

vise à indiquer que l’objet de la réparation est, globalement, le 
préjudice résultant du fait internationalement illicite et 
imputable à celui-ci, et non toutes les conséquences de ce fait.507 

                                            
504 Mémoire, par. 407. 
505 Mémoire, par. 404. 
506  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la Commission 
du droit international sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (Part 2), 
article 31 1) (caractères gras ajoutés). 
507  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la Commission 
du droit international sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (Part 2), 
commentaire sur l’article 31, p. 98, par. 9 ; Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA 
no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 91. 
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350. Le droit international requiert l’établissement de l’existence d’un lien de causalité 
« suffisamment direct », « certain » et « clair et continu » entre le fait 
internationalement illicite incriminé et le préjudice subi508. 

351. La CDI précise que le préjudice subi doit être « immédiat », « prévisible » et 
« consécutif ». En revanche, il ne doit pas être trop « indirect », « éloigné » ou 
« incertain », ni relever de la « spéculation »509. 

352. Cela a été confirmé par les affaires Navire « Virginia G » et Navire « Norstar », dans 
lesquelles le Tribunal a refusé d’accorder une indemnité pour les dommages qui 
n’étaient pas des « conséquences directes » de la conduite violant la CNUDM, n’étaient 
pas « directement causés par » celle-ci ou n’avaient pas de « lien direct » avec celle-
ci510. 

353. À cet égard, comme la CIJ l’a jugé dans l’affaire Activités armées sur le territoire du 
Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), « il revient à la partie qui 
demande l’indemnisation de prouver l’existence d’un lien de causalité »511. 

354. Les conclusions des Îles Marshall n’établissent pas de lien de causalité entre les divers 
chefs de préjudice invoqués et les violations alléguées de la Convention par la Guinée 
équatoriale512. Au lieu de quoi, les Îles Marshall soutiennent ce qui suit : 

[A]ucun des préjudices, y compris ceux qui sont survenus au 
Nigéria, n’aurait été subi ou ne serait survenu si la Guinée 
équatoriale n’avait pas violé ses obligations à l’égard des Îles 
Marshall et n’avait pas illégalement immobilisé le navire et 
détenu son équipage le 12 août 2022. De plus, le préjudice 
aurait été moins important si la Guinée équatoriale, après avoir 
illégalement immobilisé le navire et détenu son équipage, les 
avait libérés comme elle avait l’obligation de le faire, au lieu de 
les transférer sous le contrôle et à la garde du Nigéria en 
violation des obligations qui lui incombent en vertu de la 
Convention.513 

                                            
508 Voir Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), indemnisation, 
arrêt, CIJ Recueil 2012, 19 juin 2012, par. 14 ; Activités armées sur le territoire du Congo (République 
démocratique du Congo c. Ouganda), réparations, arrêt, CIJ Recueil 2022, 9 février 2022, par. 93 ; Commission 
du droit international, Deuxième rapport sur la responsabilité des États, par M. Gaetano Arangio-Ruiz, Rapporteur 
spécial, A/CN.4/425 et Corr.1 et Add.1 et Corr.1, 1989, extrait de l’Annuaire de la Commission du droit 
international, 1989, vol. II(1), par. 37. 
509  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la Commission 
du droit international sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (Part 2), 
commentaire sur l’article 31, p. 98, par. 10, et p. 111, par. 27, note 566 ; Commission du droit international, 
Deuxième rapport sur la responsabilité des États, par M. Gaetano Arangio-Ruiz, Rapporteur spécial, A/CN.4/425 
et Corr.1 et Add.1 et Corr.1, 1989, extrait de l’Annuaire de la Commission du droit international, 1989, vol. II(1), 
par. 66. 
510 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 435-436 ; 
Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 370. 
511 Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), réparations, 
arrêt, CIJ Recueil 2022,9 février 2022, par. 93. 
512 Voir Mémoire, chapitre 8. 
513 Mémoire, par. 414. 
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355. Cette généralisation vise à élargir les critères stricts du lien de causalité requis par le 
droit international entre la responsabilité et la réparation. En fait, par cette déclaration, 
les Îles Marshall admettent qu’une grande partie du préjudice qu’elles prétendent avoir 
subi était le résultat d’actes qui s’étaient produits au Nigéria. Ces préjudices n’étaient 
ni directs, ni immédiats, ni manifestement indirectement liés aux actes de la Guinée 
équatoriale. De fait, les Îles Marshall cherchent de toute évidence à imputer à la Guinée 
équatoriale la responsabilité d’actes commis par un autre État souverain – le Nigéria –, 
ce qui est contraire aux principes fondamentaux du droit international. 

II. La qualification par les Îles Marshall de l’obligation de réparer  
de la Guinée équatoriale est trompeuse 

356. Les Îles Marshall soutiennent également que 
dans la mesure où les Îles Marshall cherchent à obtenir une 
indemnisation pour l’immobilisation du navire et la détention de 
l’équipage au Nigéria et pour les sommes versées au Nigéria, il 
n’est pas nécessaire que la Chambre apprécie la licéité de la 
conduite du Nigéria au regard de la Convention ou du droit 
international.514 

357. Cette affirmation est inadmissible au regard du droit international. Il ne peut y avoir 
indemnisation que si la Chambre établit qu’un État a commis un fait internationalement 
illicite. Comme cela est expliqué au chapitre 5.I, les actes du Nigéria constituent 
« l’objet même » de plusieurs demandes formulées dans le cadre du présent différend 
selon la doctrine de l’Or monétaire. Il est impossible que la Chambre aboutisse à de 
telles conclusions sans examiner la responsabilité internationale du Nigéria au regard 
de la CNUDM et du droit international. 

358. En outre, comme cela a été discuté au chapitre 7.I, le droit international dicte clairement 
que le lien de causalité entre le fait internationalement illicite de l’État et le préjudice 
doit être « clair », « direct » et « continu ». Il est inconcevable qu’un lien de ce type 
puisse être établi entre les actes de la Guinée équatoriale et tout préjudice subi du fait 
« [de] l’immobilisation du navire et [de] la détention de l’équipage au Nigéria et […] 
[d]es sommes versées au Nigéria »515. 

359. Comme la CDI l’a clairement indiqué : 
Les actions de tiers et les facteurs économiques, politiques et 
naturels ne sont que quelques-uns des innombrables éléments 
qui peuvent être les causes concomitantes d'un dommage. En 
pareils cas […] il ne serait ni équitable ni conforme à une 
bonne application du lien de causalité de considérer que l’État 
auteur est tenu de réparer l’intégralité des dommages. La 
solution devrait consister à verser des dommages-intérêts, 
proportionnels à l’importance du préjudice susceptible d’être 
imputé à l’acte illicite et à ses effets, le montant à accorder 

                                            
514 Mémoire, par. 414. 
515 Mémoire, par. 414. 
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devant être déterminé sur la base des critères de normalité et de 
prévisibilité.516 

360. Comme cela a également été noté dans l’affaire Navire « Norstar », « seul le préjudice 
directement causé par le fait illicite de l’Italie est sujet à indemnisation »517. Étant 
donné que c’est l’Italie qui avait ordonné la saisie et l’immobilisation du navire (même 
si l’Espagne y a procédé), le Tribunal a jugé que l’obligation de l’Italie de verser une 
indemnité couvrait tout préjudice directement causé par les deux événements 
(principalement, la perte du navire)518. 

361. En conséquence, la Chambre ne peut tout simplement faire abstraction des actes initiaux 
et intermédiaires du Nigéria qui ont tout à la fois établi et brisé tout lien de causalité 
entre la Guinée équatoriale et les préjudices allégués par les Îles Marshall, et qui sont 
la cause réelle desdits préjudices. 

III. Les Îles Marshall n’ont pas droit à indemnisation du préjudice matériel 

362. Les Îles Marshall demandent, premièrement, que la Guinée équatoriale annule 
l’amende et restitue la somme de 2 000 132 euros versée au titre de l’amende519. Or, 
les Îles Marshall n’ont pas établi que l’imposition de l’amende est un fait 
internationalement illicite au regard de la CNUDM qui donne droit au versement d’une 
indemnité.  

363. Deuxièmement, les Îles Marshall demandent que la Guinée équatoriale indemnise « les 
Îles Marshall et le navire (y compris toutes les personnes impliquées dans son activité 
ou ayant des intérêts liés à cette activité) du préjudice causé par ses actes 
internationalement illicites »520. Le montant total demandé s’élève à 39 767 979 dollars 
des États-Unis (« dollars »)521. 

364. Les préjudices allégués par les Îles Marshall ne sont que spéculation, sont peu clairs et 
sont sans lien de causalité avec les violations de la CNUDM que la Guinée équatoriale 
aurait commises. 

A. Frais et dépenses afférents au « Heroic Idun » et à son équipage 

365. Les Îles Marshall exigent d’être indemnisées des frais et dépenses engagés en rapport 
avec le « Heroic Idun » et son équipage522. Cette demande est censée couvrir les frais 
médicaux, le carburant et les redevances portuaires. Toutefois, les Îles Marshall n’ont 
pas produit la moindre pièce à l’appui des montants demandés au titre des frais et 
dépenses. Elles ne précisent pas non plus si ces frais et dépenses ont uniquement trait 

                                            
516 Commission du droit international, Rapport de la Commission à l’Assemblée générale sur les travaux de sa 
quarante-cinquième session, 1993, volume II, deuxième partie, A/CN.4/SER.A/1993/Add.l (Part 2), par. 13 
(caractères gras ajoutés). Voir également Commission du droit international, Documents de la cinquante-
deuxième session, Troisième rapport sur la responsabilité des États, par M. James Crawford, Rapporteur spécial, 
A/CN.4/507 et Add.1 à 4, 2000, par. 32. 
517 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 334. 
518 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 335, 406. 
519 Mémoire, par. 412. 
520 Mémoire, par. 413. 
521 Mémoire, par. 439 a) i) 1). 
522 Mémoire, par. 413 a) et b). 
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au séjour du « Heroic Idun » et de son équipage en Guinée équatoriale, ou également à 
son immobilisation subséquente au Nigéria. 

366. L’arrêt de la CIJ en l’affaire Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée 
c. République démocratique du Congo) est digne d’être cité car la Cour y a rejeté la 
demande d’indemnisation de la Guinée au motif que celle-ci n’avait fourni « aucun 
détail ni aucune preuve à l’appui de ce qu’elle avance », à savoir que « les détentions 
et l’expulsion illicites de M. Diallo auraient provoqué la perte de tels avoirs »523. Les 
mêmes circonstances se présentent en l’espèce. 

367. En outre, dans la mesure où une partie des frais et dépenses réclamés comprend le 
paiement des salaires aux membres de l’équipage, ces versements ne peuvent donner 
lieu à indemnisation. Dans Navire « Norstar », le Tribunal avait par le passé rejeté la 
demande du Panama portant sur les dépenses engagées au titre du paiement des salaires 
de l’équipage durant sa détention, précisant ce qui suit : 

En ce qui concerne le paiement des salaires de l’équipage, le 
Tribunal relève que l’obligation du propriétaire du « Norstar » 
à cet égard relève des contrats de travail et n’a aucun lien avec 
le fait qu’un navire ait été saisi ou non. Il ne s’agit donc pas d’un 
préjudice causé par la saisie du « Norstar ». Par conséquent, le 
Tribunal considère infondée la demande de réparation formée 
par le Panama à ce titre.524 

368. En outre, en l’espèce, M. Kulblik admet que les propriétaires du « Heroic Idun » ont 
décidé d’accorder une rémunération supplémentaire aux membres de l’équipage. Ce 
choix ne saurait par conséquent en aucune façon être qualifié de perte puisqu’il 
s’agissait d’une dépense volontaire525. 

369. En conclusion, la Chambre doit rejeter ces demandes d’indemnisation au motif qu’elles 
ne sont que spéculation, sont peu claires et n’établissent pas de lien de causalité. 

B. Paiements effectués et frais engagés après la libération du « Heroic Idun »  
et de son équipage 

370. Les Îles Marshall exigent également une indemnisation pour les paiements effectués et 
les frais engagés après la libération du « Heroic Idun » et de son équipage526. 

371. Premièrement, les Îles Marshall réclament la somme de « quinze millions (15 000 000) 
de dollars et cinq millions (5 000 000) de Naira nigérians »527 qui avait été versée aux 
autorités nigérianes. Ces montants ont été versés au titre de la transaction pénale 
conclue par le « Heroic Idun » lui-même avec les autorités nigérianes528. La Guinée 
équatoriale n’y était pas partie et aucun fait internationalement illicite ne saurait 
a fortiori lui être reproché. Ce sont les autorités nigérianes qui ont décidé des montants 
dus au titre de la transaction, puis les propriétaires du « Heroic Idun » qui ont décidé 

                                            
523 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), indemnisation, arrêt, 
CIJ Recueil 2012, par. 35. 
524 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 438. 
525 Déposition d’Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 97-98. 
526 Mémoire, par. 413 c) et d). 
527 Mémoire, par. 413 c). 
528 Transaction pénale, 27 avril 2023, SA 38, par. 12-13. 
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d’accepter de payer ces sommes. Les Îles Marshall ne démontrent pas l’existence d’un 
quelconque lien de causalité entre une prétendue violation de la CNUDM par la Guinée 
équatoriale et les sommes payées au titre de la transaction pénale. Ce que montre la 
demande des Îles Marshall, c’est uniquement que le Nigéria est une partie indispensable 
à la présente demande, laquelle ne relève donc pas de la compétence de la Chambre ou, 
à titre subsidiaire, est irrecevable selon le principe établi dans l’affaire de l’Or 
monétaire. 

372. Deuxièmement, les Îles Marshall réclament les « frais et dépenses engagés pour 
rapatrier l’équipage à la suite de sa libération et mettre en place l’équipage de 
remplacement » 529 . Là encore, les Îles Marshall ne fournissent ni précisions ni 
documents pour justifier ces préjudices, et ne clarifient pas non plus quelle violation 
spécifique de la CNUDM commise par la Guinée équatoriale aurait un lien de causalité 
avec lesdits préjudices allégués. 

373. En outre, le remplacement d’un équipage et son rapatriement font partie des obligations 
habituelles liées aux relèves d’équipage qui incombent aux propriétaires et aux 
affréteurs afin de se conformer aux règlements maritimes internationaux en matière de 
sécurité, de santé et bien-être des équipages et d’emploi. De toute manière, le « Heroic 
Idun » aurait dû changer d’équipage à l’issue de son voyage.  

374. Comme cela a été noté plus haut, dans Navire « Norstar » le Tribunal a précédemment 
rejeté la demande du Panama portant sur les frais afférents aux obligations découlant 
habituellement des contrats de travail, qui « n’a[vaient] aucun lien avec le fait qu’un 
navire ait été saisi ou non » et qui n’étaient donc pas constitutifs « d’un préjudice causé 
par la saisie du « Norstar » »530. De même, les frais afférents aux pratiques standard 
dans le domaine maritime ou social comme la relève ou le rapatriement d’équipage ne 
devraient pas être imputés à la Guinée équatoriale. 

375. La Chambre devrait rejeter ces demandes d’indemnisation au motif qu’elles ne sont que 
spéculation et n’établissent pas de lien de causalité avec les actes de la Guinée 
équatoriale. 

C. Frais afférents à la réparation et à l’exploitation future du « Heroic Idun » 

376. Les Îles Marshall exigent également une indemnisation au titre des frais et dépenses 
engagés pour réparer le « Heroic Idun » et reprendre ses opérations, et de 
l’augmentation de la prime pour risque de guerre perçue pour le navire531. En l’absence 
de tout calcul ou justificatif permettant de connaître le détail des sommes réclamées et 
des dommages allégués, ces demandes ne sont elles aussi que spéculation et ne sont pas 
étayées. 

377. En tout état de cause, les preuves fournies par les Îles Marshall elles-mêmes montrent 
que l’examen effectué après le départ du Nigéria fait apparaître que « [l]e navire, les 
machines et l’armement ont été jugés en bon état, ce à quoi on peut s’attendre sur un 
navire similaire d’un âge similaire. La notation globale est bonne. »532 Des réparations 
mineures ont été effectuées à ce moment-là pour un coût total de 205 000 dollars selon 

                                            
529 Mémoire, par. 413 d). 
530 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 438. 
531 Mémoire, par. 413 e) et g). 
532 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 299. 
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la facture fournie par les Îles Marshall (alors que l’indemnité qu’elles demandent 
représente plus du double, s’élevant à 480 000 dollars). Cette facture montre que les 
réparations mineures dont le navire avait besoin ont été effectuées en cinq jours 
seulement533. Toutefois, aucune preuve n’a été rapportée concernant les réparations 
(éventuellement) nécessaires à l’issue du séjour du « Heroic Idun » en Guinée 
équatoriale, ni a fortiori en raison d’un fait internationalement illicite. Faute 
d’éclaircissements en la matière, les coûts indiqués sur cette facture ne sont que 
spéculation. 

378. S’agissant des coûts afférents à l’augmentation de la prime pour risque de guerre, aucun 
justificatif n’a été fourni pour les étayer. Les Îles Marshall n’ont pas non plus expliqué 
en quoi cet élément constituait une perte plutôt qu’une dépense de routine engagée dans 
le cadre normal des opérations du « Heroic Idun ». 

379. La Chambre doit par conséquent rejeter ces demandes d’indemnisation au motif 
qu’elles ne sont que spéculation et qu’elles sont peu claires, éloignées et n’établissent 
pas de lien de causalité. 

D. Manque à gagner sur la location  

380. Les Îles Marshall demandent également le paiement d’une somme correspondant au 
manque à gagner sur la location du « Heroic Idun »534. 

381. La CDI a noté que les juridictions internationales se sont montrées hésitantes en matière 
d’indemnisation pour manque à gagner dans le cas de réclamations « relevant 
foncièrement du domaine de la spéculation »535. 

382. À l’appui de leur demande, les Îles Marshall soumettent le rapport d’expert de Tim 
Horne536. M. Horne a évalué les pertes totales durant la période de 11 mois allant du 
12 août 2022 au 24 juillet 2023537. Le montant total du manque à gagner calculé dans 
le rapport pour ces 11 mois, et que les Îles Marshall réclament en conséquence, s’élève 
à 19 948 559,46 dollars538. Toutefois, le rapport de M. Horne présente plusieurs défauts 
critiques.  

383. Par exemple, M. Horne ne mentionne pas le manque à gagner total qui aurait été 
réclamé expressément durant le séjour du « Heroic Idun » en Guinée équatoriale. Les 
Îles Marshall ont en réalité soumis une demande d’indemnisation du manque à gagner 
sur la location calculé sur 11 mois, c’est-à-dire huit mois de manque à gagner 
supplémentaire subi une fois le « Heroic Idun » parti de la Guinée équatoriale et pour 
lequel aucun lien de causalité ne peut être établi avec le séjour du navire en Guinée 
équatoriale.  

                                            
533 Facture no DDDC100053423, EK 79, p. 311 
534 Mémoire, par. 414 f). 
535  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la Commission 
du droit international sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (Part 2), 
commentaire sur l’article 36, p. 111, par. 27. 
536 Premier rapport d’expert de Tim Horne [annexes non traduites], 14 décembre, RMI 39. 
537 Premier rapport d’expert de Tim Horne [annexes non traduites], 14 décembre, RMI 39, par. 16. 
538 Premier rapport d’expert de Tim Horne [annexes non traduites], 14 décembre, RMI 39, par. 4. 
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384. Des extrapolations injustifiées ont également été relevées dans le rapport de M. Horne. 
Ainsi, alors que celui-ci disposait de l’évaluation faite par le propriétaire de la perte 
alléguée sur la base du contrat d’affrètement à temps en vigueur pendant le séjour du 
« Heroic Idun » en Guinée équatoriale, il utilise une moyenne sectorielle correspondant 
aux très gros transporteurs de brut. Il applique ensuite ce qu’il est convenu d’appeler 
un ajustement visant à tenir compte des économies de soute générées par la prétendue 
« efficacité accrue » du « Heroic Idun ». Il ne fournit aucune preuve étayant cette 
approche. Toutefois, il revient ensuite aux montants dus au propriétaire en vertu du 
contrat d’affrètement à temps, déduit les montants payés par l’affréteur et demande le 
paiement du reste qui constituerait un manque à gagner. 

385. Le rapport de M. Horne ne tient pas compte non plus de toute dépense qui aurait été 
engagée naturellement dans le cadre de l’exploitation du « Heroic Idun », notamment 
les dépenses afférentes à l’équipage, les crédits pour les opérations, les frais de 
communication, les dépenses visant à garantir la sécurité du navire et différents taxes 
et droits. Dans Navire « Norstar », le Tribunal avait pareillement relevé l’absence 
d’informations ou de documents étayant les dépenses éventuelles liées aux opérations 
du navire, ce qui avait conduit le Tribunal à rejeter la demande d’indemnisation du 
manque à gagner539. 

386. En conséquence, la Chambre devrait également rejeter ce chef de demande. 

IV. Les Îles Marshall n’ont pas droit à réparation du préjudice moral  

387. Les Îles Marshall soutiennent que « [l]’octroi d’indemnités pour le préjudice moral 
causé par la détention illicite de l’équipage d’un navire est bien établi dans la pratique 
internationale »540. Elles réclament au total 15 028 000 dollars au titre du préjudice 
moral541. De plus, les Îles Marshall déclarent vaguement qu’« il est approprié de retenir 
un taux journalier plus élevé que dans Diallo ou Arctic Sunrise en raison des faits de 
l’espèce »542. Toutefois, cette demande est factuellement infondée et incompatible avec 
l’évaluation faite alors par le propriétaire lui-même. 

388. Comme cela a été démontré plus haut au chapitre 6.VI, la Guinée équatoriale a toujours 
traité les membres de l’équipage selon les normes de soins les plus élevées et les plus 
raisonnables possibles. La Guinée équatoriale s’est conformée en tout temps au principe 
d’humanité. Les membres de l’équipage étaient toujours accompagnés de Besora, qui 
faisait fonction d’intermédiaire entre les membres de l’équipage et les autorités équato-
guinéennes. La Guinée équatoriale a autorisé Besora à satisfaire toutes les demandes 
des membres de l’équipage, notamment concernant la nourriture, l’eau, les moyens de 
communication et d’autres aménagements. En fait, les autorités équato-guinéennes ont 
également autorisé les membres de l’équipage à se faire traiter dans le meilleur hôpital 
du pays et à être hébergés dans le meilleur hôtel. Toutes accusations de mauvais 
traitement sont par conséquent fermement démenties. Toute demande portant sur le 
traitement de l’équipage doit par conséquent être rejetée. 

                                            
539 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 432-433. 
540 Mémoire, par. 416. 
541 Mémoire, par. 439 a) i) 2). 
542 Mémoire, par. 421.  
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389. Deuxièmement, les Îles Marshall n’ont pas réussi à démontrer que le préjudice 
psychologique que les membres de l’équipage auraient subi est lié à une violation 
spécifique de la CNUDM par la Guinée équatoriale. En outre, comme cela a été discuté 
plus haut au chapitre 6.VI, la seule preuve fournie par les Îles Marshall sur l’état mental 
des membres de l’équipage est le rapport d’expert du Dr. Perman-Kerr. Ce rapport ne 
s’appuie que sur l’évaluation de l’état de santé mentale des membres de l’équipage en 
avril et en juin 2023, c’est-à-dire après qu’ils eurent passé 198 jours au Nigéria dans 
des conditions que la Guinée équatoriale ignore543. 

390. Au titre de ce chef de demande, les Îles Marshall demandent le paiement de 
2 000 dollars par jour et par membre de l’équipage. Cela représente quatre fois le 
montant accordé par le tribunal dans l’affaire « Arctic Sunrise » et près du double du 
montant accordé par la CIJ dans l’affaire Diallo.544 Les Îles Marshall ne tiennent pas 
compte du fait que dans « Artic Sunrise », le tribunal a considéré que « le montant des 
dommages-intérêts accordés par la CIJ dans l’affaire Diallo constitue la limite 
supérieure des montants susceptibles d’être accordés » 545 . Elles perdent de vue 
également que dans cette affaire, l’équipage était 

généralement confiné dans des cellules froides et insalubres 
23 heures par jour, la vingt-quatrième étant consacrée à des 
exercices solitaires effectués dans une petite case en béton. La 
plupart [étaient] incapables de parler à leur famille. Les 
demandes d’appel téléphonique [n’étaient] pas accordées 
pendant des semaines. Les membres de [l’Arctic 30 étaient] 
détenus séparément les uns des autres.546 

391. En tout état de cause, la demande des Îles Marshall au titre du préjudice moral est 
infondée pour les raisons fournies ci-dessus. 

V. Les Îles Marshall n’ont pas droit au versement d’intérêts 

392. Les Îles Marshall demandent que la Guinée équatoriale verse pour les chefs de préjudice 
invoqués des intérêts : 

i. pour les sommes octroyées en dollars, calculés au taux 
préférentiel américain majoré de 1 % (un pour cent) composés 
trimestriellement ; 
ii. pour les sommes octroyées en euros, calculés au taux 
EURIBOR à six mois majoré de 5 % (cinq pour cent) composés 
semestriellement ; 
qui courent (selon le cas) à compter de la date de la commission 
de l’acte illicite ou de la date où les frais/dépenses ont été 
engagés (s’agissant des sommes versées à titre d’indemnisation) 

                                            
543 Voir Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 172 : « En tout, nous avons été détenus pendant 
289 jours (92 jours par la Guinée équatoriale et 198 par le Nigéria). » 
544 Mémoire, par. 419-420. 
545 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 
10 juillet 2017, par. 77. 
546 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 
10 juillet 2017, par. 76. 
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et à compter de la date du paiement de l’amende jusqu’à la date 
de la restitution ou (s’agissant des sommes versées à titre 
d’indemnisation) de la date du paiement de l’indemnité.547 

393. Les Îles Marshall n’ont pas précisé sur quel fondement s’appuie sa demande d’intérêts, 
en particulier pourquoi le taux préférentiel américain majoré de 1 % et le taux 
EURIBOR majoré de 5 % sont des taux appropriés qui contribuent à la réparation 
intégrale en l’espèce. Se pose également la question de savoir pourquoi elles demandent 
que les intérêts soient composés semestriellement. Les Îles Marshall ne citent aucune 
source juridique à l’appui de leurs arguments en faveur de l’application de ces types 
particuliers d’intérêt et de l’application du même type d’intérêt pour tous les chefs de 
préjudice tant matériels que moraux548.  

394. Il en résulte que la demande d’intérêts des Îles Marshall n’est que spéculation, qu’elle 
est dénuée de fondement et qu’elle devrait donc être rejetée. 

VI. Il est inapproprié d’adjuger les frais de procédure aux Îles Marshall 

395. Les Îles Marshall soutiennent que les circonstances en l’espèce « font qu’il est 
approprié pour la Cour d’adjuger les frais aux Îles Marshall » 549 . Toutefois, 
l’article 34 du Statut du Tribunal dispose qu’« [à] moins que le Tribunal n’en décide 
autrement, chaque partie supporte ses frais de procédure ». 

396. À ce jour, le Tribunal n’a pas adjugé les frais afférents aux procédures de prompte 
mainlevée, en prescription de mesures conservatoires ou sur le fond à une partie. Il n’y 
a aucune raison en l’espèce de s’écarter de cette règle générale550. Cela vaut également 
pour la demande d’indemnisation des Îles Marshall au titre des dépenses inutiles 
afférentes à l’engagement d’une procédure de prompte mainlevée551. 

VII. Les Îles Marshall n’ont pas droit à satisfaction 

397. Les Îles Marshall demandent également, à titre de satisfaction, des assurances et des 
garanties de non-répétition et la reconnaissance par la Guinée équatoriale qu’elle a violé 
la CNUDM552. 

398. Étant donné que la Guinée équatoriale a agi en conformité avec la CNUDM, la demande 
de satisfaction des Îles Marshall devrait être rejetée. À titre subsidiaire, conformément 
à la jurisprudence constante du Tribunal, un jugement déclaratoire constituerait une 
satisfaction appropriée553.  

                                            
547 Mémoire, par. 439 b). 
548  Voir, par exemple, Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM 
Recueil 1999, 1er juillet 1999, par. 173. 
549 Mémoire, par. 431. 
550 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 182. 
551 Mémoire, par. 413 h). 
552 Mémoire, par. 432. 
553 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 176 ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, 
par. 448. Voir également Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no2014-02, sentence sur 
le fond, 14 août 2015, par. 380. 
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CHAPITRE 8 
 

CONCLUSIONS 

399. La Guinée équatoriale prie la Chambre de dire et juger que : 
a) Les demandes présentées par les Îles Marshall échappent à la compétence de la 

Chambre ou sont, à titre subsidiaire, irrecevables par application du principe de 
l’Or monétaire (paragraphes 105-145) ; 

b) Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les voies de recours interne s’agissant des 
demandes pour lesquelles le droit international l’impose (paragraphes 146-
155) ; 

c) La compétence de la Chambre est en tout état de cause limitée aux demandes 
présentées sur le fondement de la CNUDM (paragraphes 156-167) ; 

d) La Guinée équatoriale a agi dans le respect de son obligation de coopérer pour 
réprimer la piraterie et n’a violé ni le principe de la liberté de navigation ni celui 
de la juridiction exclusive de l’État du pavillon (paragraphes 179-231) ; 

e) La Guinée équatoriale a agi conformément à l’obligation de « tenir dûment 
compte » et au principe du raisonnable (paragraphes 232-256) ; 

f) Il n’existe aucune obligation générale de notifier des mesures de police à l’État 
du pavillon (paragraphes 257-270) ; 

g) La Guinée équatoriale a agi en vertu d’une compétence normative légitime 
(paragraphes 271-281) ; 

h) La Guinée équatoriale n’a violé aucune des autres obligations internationales 
invoquées par les Îles Marshall (paragraphes 282-300) ; 

i) La Guinée équatoriale a en tout temps agi conformément au principe d’humanité 
envers les membres de l’équipage du « Heroic Idun » (paragraphes 301-319) ; 

j) Les obligations de prompte mainlevée découlant de la CNUDM n’étaient pas 
applicables dans les circonstances de l’espèce et la Guinée équatoriale ne les a 
donc pas violées (paragraphes 320-336) ; et 

k) La Guinée équatoriale n’a pas violé son obligation de préserver les droits des 
Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance 
(paragraphes 337-345). 

400. Compte tenu de ce qui précède, la Guinée équatoriale prie par ailleurs la Chambre de : 
a) Rejeter toutes les demandes d’indemnisation du préjudice matériel et/ou moral 

présentées par les Îles Marshall (paragraphes 347-391) ; 
b) Rejeter les demandes de satisfaction présentées par les Îles Marshall 

(paragraphes 397-398) ; 
c) Rejeter toutes les demandes de paiement d’intérêts présentées par les Îles 

Marshall (paragraphes 392-394) ; et 
d) Prescrire que chaque Partie supporte ses frais de procédure (paragraphes 395-

396). 
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401. La Guinée équatoriale se réserve le droit de compléter et/ou de modifier son 
argumentation et les remèdes sollicités selon que de besoin, et de présenter à la 
Chambre toute autre demande qui s’avèrerait nécessaire pour préserver ses droits au 
titre de la CNUDM. 

 
 
 

 
L’agent de la République de Guinée équatoriale 

(signé) 
 

S. E. M. Carmelo Nvono-Ncá  
 

Paris, le 15 juillet 2024 
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INDEX DU VOLUME II 
 

Annexes REG-WS-001 à REG-WS-006 
 

Annexe n° Document Date (Bates No.)  

REG-WS-001 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono 
Nchama  

10 juillet 2024 1 

REG-WS-002 Déposition du capitaine Ireneo Nazareth 
Nicul 

10 juillet 2024 18 

REG-WS-003 Déposition d’Alberto Hernández Martín 11 juillet 2024 24 

REG-WS-004 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe 10 juillet 2024 31 

REG-WS-005 Déposition de Jorge Gaona Reina  1er juillet 2024 36 

REG-WS-006 Déposition de Howard James McDowall  2 juillet 2024 45 
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INDEX DU VOLUME III 
 

Annexes REG-001 à REG-058 
 

Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-001 Code de conduite relatif à la prévention et à 
la répression des actes de piraterie, des vols à 
main armée à l’encontre des navires et des 
activités maritimes illicites en Afrique de 
l’Ouest et du Centre 

25 juin 2013 1 

REG-002 Demande du Nigéria concernant le « Heroic 
Idun » (messages WhatsApp) 

Non daté 34 

REG-003 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
« Situation et causes profondes de la 
piraterie et des vols à main armée en mer 
dans le golfe de Guinée, Rapport du 
Secrétaire général », S/2022/818 

1er novembre 
2022 

48 

REG-004 Compte-rendu de la première réunion 
technique entre la Guinée équatoriale et le 
Nigéria sur la mise en œuvre de l’accord 
bilatéral de surveillance et de sécurité 
maritime conjointe  

6 octobre 
2020 

74 

REG-005 Lettre du capitaine Juan Nsue Esono Nchama 29 mars 2021 90 

REG-006 Lettre du capitaine Juan Nsue Esono Nchama 11 février 
2021 

98 

REG-007 Accord bilatéral entre le Gouvernement de la 
République fédérale du Nigéria et le 
Gouvernement de la Guinée équatoriale 
portant création du Comité maritime conjoint 
de surveillance et de patrouilles de sécurité 

15 mars 2016 104 

REG-008 Accord technique entre la Communauté 
économique des États de l’Afrique centrale et 
les États du Cameroun, du Gabon, de la 
Guinée équatoriale et de Sao Tomé-et-
Principe sur la mise en place d’un plan de 
surveillance pour la sécurisation maritime du 
golfe de Guinée, « zone D » 

6 mai 2009 122 

REG-009 INTERPOL, Sous-direction de la sécurité 
maritime, « Attaques multiples contre des 
navires marchands dans le golfe de Guinée 
du 6 au 9 février 2021 » 

9 février 
2021 

141 
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Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-010 defenceWeb, « Attaque d’un pétrolier dans le 
golfe de Guinée » 

10 février 
2021 

150 

REG-011 Acte de remise officielle du pétrolier 
« Heroic Idun » entre les gouvernements, 
additif 

10 novembre 
2022 

152 

REG-012 Reçus de Besora pour les provisions destinées 
à l’équipage du « Heroic Idun » 

Dates 
diverses  

155 

REG-013 Reçus de Besora pour les provisions destinées 
à l’équipage du « Heroic Idun » 

Dates 
diverses  

279 

REG-014 Brochure de l’hôtel Anda China  Non daté 333 

REG-015 Images de l’hôpital La Paz Non daté 338 

REG-016 Facture, hôtel Anda China 8 novembre 
2022 

345 

REG-017 Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique 
« Home » 

Non daté 387 

REG-018 Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique 
« Facilities » 

Non daté 392 

REG-019 Note no 138/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

10 août 2022 394 

REG-020 Note no 142/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

24 août 2022 396 

REG-021 Note no 150/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

12 septembre 
2022 

399 

REG-022 Décret no 9/2.011 portant création de l’École 
navale de la Guinée équatoriale (extrait) 

20 janvier 
2011 

403 

REG-023 Secrétaire général de l’ONU, « Remarques 
lors du débat du Conseil de sécurité sur la 
piraterie maritime en tant que menace à la 
paix et à la sécurité internationales » 

19 novembre 
2012 

408 
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Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-024 Neptune P2P Group, « Maritime Crime – Is 
South America the latest hotspot? », 
Intelligence Report 

25 janvier 
2022 

413 

REG-025 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
résolution 1816, S/RES/1816 (2008) 

2 juin 2008 423 

REG-026 Chambre de commerce internationale (ICC), 
« Gulf of Guinea remains world’s piracy 
hotspot in 2021, according to IMB’s latest 
figures » 

14 avril 2021 428 

REG-027 Organisation maritime internationale, 
résolution A.1069(28) 

29 novembre 
2013 

431 

REG-028 Site Web de la CEMAC, « La CEMAC en 
bref » 

Non daté 438 

REG-029 Code CEMAC, no 03/01-UEAC-088-CM-06 3 août 2001 440 

REG-030 Bureau maritime international de la Chambre 
de commerce internationale, « Piracy and 
Armed Robbery Against Ships - Report for the 
1 January - 31 December 2023 period » 

janvier 2024 553 

REG-031 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
résolution 2634, S/RES/2634 (2022) 

31 mai 2022 609 

REG-032 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
9355e séance, S/PV.9355 

21 juin 2023 615 

REG-033 Bureau maritime international de la Chambre 
de commerce internationale, « Piracy and 
Armed Robbery Against Ships - Report for the 
1 January – 31 March 2021 period » 

Avril 2021 637 

REG-034 New Telegraph, « IMB records lowest piracy 
in Nigeria, others in decades » 

19 octobre 
2022 

673 

REG-035 Bureau maritime international de la Chambre 
de commerce internationale, « Piracy and 
Armed Robbery Against Ships - Report for the 
1 January – 31 March 2024 period » 

Avril 2024 677 

REG-036 Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » 
fournis par Besora, 13 août 2022 – 
10 novembre 2022 

Non daté 714 

REG-037 Rapport technique sur le « Heroic Idun » 
établi par MM. Nve Edu et Nguema Nkisogo, 
agents des douanes équato-guinéennes 

15-16 août 
2022 

746 
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Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-038 Note no 2022/1722/100 du Ministère des 
affaires étrangères et de la coopération de la 
République de Guinée équatoriale adressée à 
l’ambassade de la République fédérale du 
Nigéria à Malabo 

29 août 2022 774 

REG-039 Résolution du Ministère équato-guinéen de la 
défense nationale 

23 septembre 
2022 

778 

REG-040 Demande du Ministère de la défense de la 
République fédérale du Nigéria adressée au 
Ministère des affaires étrangères de la 
République de Guinée équatoriale 

12 octobre 
2022 

781 

REG-041 Photographies du centre d’hébergement 1er juillet 
2024 

784 

REG-042 Reçus attestant de la fourniture de nourriture, 
provisions diverses et produits d’entretien à 
l’équipage 

23 août 2022 790 

REG-043 Demande du Ministère de la défense de la 
République du Nigéria adressée au Ministre 
de la défense nationale de la République de 
Guinée équatoriale  

12 octobre 
2022 

803 

REG-044 Note no 167/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

26 octobre 
2022 

806 

REG-045 Note no 168/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

31 octobre 
2022 

808 

REG-046 Note no 167A/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

1er novembre 
2022 

810 

REG-047 Note no 10247/022 du Ministère des affaires 
étrangères et de la coopération de la 
République de Guinée équatoriale adressée à 
l’ambassade de la République fédérale du 
Nigéria à Malabo 

27 octobre 
2022 

812 
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Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-048 Note no 169/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

3 novembre 
2022 

815 

REG-049 Lettre de la section Défense de l’ambassade 
de la République fédérale du Nigéria à 
Malabo adressée au Ministre de la défense 
nationale de la République de Guinée 
équatoriale 

4 novembre 
2022 

817 

REG-050 Acte de remise officielle du pétrolier 
« Heroic Idun » entre les Gouvernements de 
la République de Guinée équatoriale et de la 
République fédérale du Nigéria 

5 novembre 
2022 

822 

REG-051 Note no 171/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

9 novembre 
2022 

825 

REG-052 Note no 172/2022 de l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo 
adressée au Ministère des affaires extérieures 
et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale 

15 novembre 
2022 

828 

REG-053 Note no 6014/023 du Ministère des affaires 
étrangères, de la coopération internationale et 
de la diaspora de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la 
République fédérale du Nigéria à Malabo  

3 juin 2023 831 

REG-054 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
résolution 2018, S/RES/2018 (2011) 

31 octobre 
2011 

837 

REG-055 République des Îles Marshall, Prescriptions 
d’effectif minimal de sécurité pour les 
navires, Administrateur des affaires 
maritimes 

Septembre 
2021 

841 

REG-056 Note no 098/MPGE-NY/023/IAG de la 
Mission permanente de la République de 
Guinée équatoriale auprès de l’Organisation 
des Nations Unies adressée à la Mission 
permanente de la République des Îles 
Marshall auprès de l’Organisation des 
Nations Unies 

14 juin 2023 869 
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Annexe no Document Date (Bates No.) 

REG-057 Lettre adressée par l’agent de la Guinée 
équatoriale au Président de la Chambre 
spéciale 

22 mai 2023 875 

REG-058 Lettre adressée par les Îles Marshall à la 
Guinée équatoriale 

10 juillet 
2023 

877 
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